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JOURNEE MONDIALE DE 
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39 Prédateurs de la liberté de l’information recensés par RSF en 2013

A l’occasion de la Journée mondiale de la liberté de la presse, Reporters sans frontières publie une liste de 39 Prédateurs de la liberté de 
l’information, chefs d’Etats, hommes politiques, chefs religieux, milices et organisations criminelles qui censurent, emprisonnent, enlèvent, 
torturent et parfois assassinent les journalistes et autres acteurs de l’information. Puissants, dangereux, violents, ces Prédateurs se consi-
dèrent au-dessus des lois.

Ces prédateurs de la liberté de l’information sont responsables des pires exactions contre les médias et leurs représen-
tants. Leurs actions sont de plus en plus efficaces : 2012 a été une année historiquement violente pour les acteurs de 
l’information, avec un nombre record de journalistes tués”, déplore Christophe Deloire, secrétaire général de Reporters 
sans frontières. “La Journée mondiale de la liberté de la presse, instaurée à l’initiative de Reporters sans frontières, doit 
être l’occasion de rendre hommage à tous les journalistes, professionnels et amateurs, qui payent leur engagement de 
leur vie, leur intégrité physique ou leur liberté, et de dénoncer l’impunité dont bénéficient ces prédateurs.

Christophe Deloire

Cinq nouveaux prédateurs rejoignent la liste : le nouveau président chinois Xi Jinping, le groupe djihadiste Jabhat Al-Nosra en Syrie, 
les membres et partisans des Frères musulmans en Egypte, les groupes armés baloutches du Pakistan et les extrémistes religieux des 
Maldives. Quatre prédateurs ont disparu de la liste : l’ancien ministre somalien de l’Information et des Télécommunications, Abdulkadir 
Hussein Mohamed ; le président birman Thein Sein, dont le pays connaît une ouverture sans précédent, malgré une situation instable; 
le groupe ETA, ainsi que les forces de sécurité du Hamas et de l’Autorité palestinienne, dont les exactions envers les médias sont en 
sensible diminution.

Pour mieux dénoncer les Prédateurs, Reporters sans frontières formule des actes d’accusation étayés dans l’espoir que ces individus ou 
ces mouvances soient un jour forcés de rendre des comptes à la justice. Pour mettre en évidence le décalage entre leurs propagandes et 
la vérité, leurs assertions officielles sont confrontées aux faits. Pour démontrer leurs intentions profondes, Reporters sans frontières se met 
dans leurs têtes et présente leurs pensées au style direct, à la première personne. La transcription est librement établie par l’organisation, 
mais les faits invoqués conformes à la réalité.

De nouveaux noms dans la liste des Prédateurs

Un prédateur en remplace un autre : Xi Jinping reprend sans surprise la place de prédateur de l’ancien président chinois Hu Jintao. Le 
changement d’individu ne remet en rien en cause le système liberticide porté à bout de bras par le Parti communiste chinois.

La liste des prédateurs subit elle aussi le contre-coup des printemps arabes et des mouvements de soulèvements populaires. Les 
membres et partisans du parti des Frères musulmans en Egypte se rendent responsables d’actes d’agressions, de pressions et de har-
cèlement envers les médias indépendants et les journalistes critiques du parti et du président Morsi.

L’entrée de Jabhat Al-Nosra symbolise l’évolution du conflit syrien et le fait que les exactions ne sont plus du seul fait du régime, repré-
senté dans la liste des prédateurs par Bashar Al-Assad, mais également de groupes armés de l’opposition, qui s’avèrent de plus en plus 
intolérants et suspicieux envers les médias.

Du 15 mars 2011 au 3 mai 2013, au moins 23 journalistes et 58 citoyens-journalistes ont été tués en Syrie. A ce jour, 7 journalistes sont 
toujours portés disparus.

Au Pakistan, les groupes armés Balochistan Liberation Army (BLA), Baluch Liberation Front (BLF) et Musallah Defa font du Baloutchistan 
l’une des régions les plus dangereuses au monde pour les journalistes. Ils ont instauré la terreur au sein des médias, assassiné des 
journalistes et créé des trous noirs de l’information. A noter que les services de renseignement pakistanais, également responsables 
d’exactions contre la presse, figurent déjà dans la liste des prédateurs.



Aux Maldives, depuis la mutinerie militaire de 2012, qui a renversé le président Mohamed Nasheed, les groupes religieux extrémistes 
tentent d’user de leur force de nuisance pour étendre leur influence dans le pays. À l’approche de l’élection présidentielle de juillet 2013, 
ils durcissent leurs positions. Ils intimident les médias et les blogueurs et instrumentalisent la liberté d’expression pour imposer un agenda 
religieux en refusant que cette liberté soit étendue aux autres.

Ces Prédateurs qui jouissent d’une intolérable impunité

Les agressions et assassinats de journalistes se soldent généralement par une impunité totale des responsables. C’est pour les Préda-
teurs un encouragement à poursuivre les violations des droits de l’homme et de la liberté d’information. Les trente-quatre Prédateurs qui 
figuraient déjà sur la liste 2012 continuent de piétiner la liberté d’information dans le dédain le plus complet et l’indifférence générale.

Les dirigeants des régimes dictatoriaux et des pays les plus fermés coulent des jours paisibles tandis que la presse et les acteurs de 
l’information étouffent ou ont été réduits au silence. C’est le cas de Kim Jong-un en Corée du Nord, Issaias Afeworki en Erythrée ou Gour-
bangouly Berdymoukhamedov au Turkmenistan. Pour ces pays, ainsi que pour le Bélarus, le Vietnam, et certaines dictatures d’Asie cen-
trale (Ouzbékistan en tête), le silence de la communauté internationale est plus que coupable, il est complice. RSF appelle la communuté 
internationale à ne plus se cacher derrière les intérêts économiques et géopolitiques. Forts de leurs ressources naturelles, Ilham Aliev en 
Azerbaïdjan, et Noursoultan Nazarbaïev au Kazakhstan savent pertinemment que nul ne viendra leur taper trop fort sur les doigts. Les 
intérêts économiques passent avant tout, comme avec la Chine. Même scénario pour des Etats ‘stratégiques’ pour les pays occidentaux.

Les deux prédateurs iraniens - le président Mahmoud Ahmadinejad et le Guide Suprême, l’Ayatollah Khamenei - ont déjà pris des 
mesures pour dissuader les médias d’assurer une couverture indépendante de l’élection présidentielle du 14 juin 2013. En témoignent les 
vagues d’arrestations de journalistes et détentions préventives qui se succèdent depuis le dimanche noir, 27 janvier 2013.

Les organisations criminelles ou paramilitaires, souvent liées au narcotrafic - Zetas au Mexique, Urabeños en Colombie ou mafias ita-
liennes -  continuent de prendre pour cibles journalistes et médias jugés trop curieux, trop indépendants, souvent hostiles. Pays parti-
culièrement meurtrier pour les journalistes, le Mexique en compte 86 tués et 17 disparus depuis 2000. Justice n’a été réellement rendue 
dans aucune de ces affaires.

En Russie, un tour de vis répressif a été mis en place depuis le retour à la présidence de Vladimir Poutine, en réponse à une mobilisation 
sans précédent de l’opposition. Le pays reste marqué par l’impunité intolérable de nombreux assassins et agresseurs de journalistes. 
Pas moins de 29 journalistes ont été tués en lien direct avec leur activité professionnelle depuis l’année 2000, dont la journaliste Anna 
Politkoskaïa.

Pourquoi les prédateurs échappent-ils à la justice ?

La persistance d’un haut niveau d’impunité ne s’explique pas par l’existence d’un vide juridique. Des normes et des mécanismes existent 
pour protéger les journalistes dans l’exercice de leur profession. La protection des journalistes et autres acteurs médiatiques incombe 
en premier lieu aux États comme le rappelle la résolution 1738 relative à la sécurité des journalistes, adoptée par le Conseil de sécurité 
des Nations Unies en 2006. Pourtant, les Etats sont trop souvent défaillants, soit par manque de volonté politique de réprimer de telles 
exactions, soit parce que leur appareil judiciaire est inexistant ou affaibli, soit encore parce que les autorités sont responsables de ces 
exactions. La mise en place d’un mécanisme de contrôle du respect et du suivi de la résolution 1738 par les Etats membres des Nations 
unies, proposée par Reporters sans frontières, inciterait les Etats à adopter des dispositions pénales spécifiques incriminant les crimes, 
agressions et disparitions de journalistes, à étendre les obligations des États envers les acteurs de l’information non-professionnels et à 
renforcer leur lutte contre l’impunité.

Au niveau international, la protection juridique des journalistes est également garantie par la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les Conventions de Genève entre autres textes. Les Nations unies ont récemment 
publié un Plan d’Action sur la sécurité des journalistes et la lutte contre l’impunité.

La mise en place d’une Cour pénale internationale n’a malheureusement pas fait progresser la lutte contre l’impunité des auteurs des 
crimes les plus graves contre les journalistes, malgré leur rôle fondamental d’information et d’alerte pendant les conflits armés internes et 
internationaux. La CPI n’est compétente que lorsque les faits ont lieu sur le territoire d’un Etat partie ou si la personne accusée du crime est 
ressortissant d’un Etat partie. En outre, le Statut de Rome (constitutif de la CPI) ne prévoit aucune incrimination spécifique des attaques 
délibérées contre les journalistes. Un amendement à l’article 8 est nécessaire pour que les attaques délibérées contre les professionnels 
des médias soient considérées comme un crime de guerre.



Ces personnalités et mouvements qui sortent de la liste des Prédateurs

Abdulkadir Hussein Mohamed

Surnommé «Jahweyn», cet homme politique somalien a quitté son poste de ministre de l’Information et des télécommunications. Son 
successeur ne semble pas directement responsable de pressions, d’intimidations ni d’exactions à l’encontre de la presse. L’exercice du 
métier d’informer reste certes très périlleux en Somalie (où 18 morts ont été recensés en 2012).

Le président birman Thein Sein

Au pouvoir depuis mars 2011, Thein Sein ne mérite plus le qualificatif de prédateur de la liberté de la presse. C’est sous sa présidence 
que la junte militaire a été dissoute et que tous les journalistes et blogueurs emprisonnés, y compris les 17 vidéo-journalistes de la Demo-
cratic Voice of Burma, ont été libérés. En 2012, la censure préalable a été abolie, nombre de médias en exil sont rentrés. Les premiers 
quotidiens privés sont parus début 2013.

Les forces de sécurité du Hamas et de l’Autorité palestinienne

Les forces de sécurité de l’Autorité palestinienne en Cisjordanie et celles du gouvernement du Hamas à Gaza sortent cette année de la 
liste des prédateurs. Le nombre de violations de la liberté de la presse qu’elles ont commises a considérablement diminué au cours des 
quatre dernières années. Toutefois, la situation de la liberté de l’information reste préoccupante, en Cisjordanie et à Gaza. Le gouverne-
ment du Hamas a récemment interdit aux journalistes gazaouis toute collaboration avec des médias israéliens, et très nombreux sont les 
procès pour ‘insulte à la personne du Président Mahmoud Abbas’.

ETA

L’organisation a été retirée de la liste des Prédateurs en 2013. ETA a en effet annoncé en 2011 la “fin définitive de ses actions armées» et 
depuis n’a pas réalisé d’attentats contre des journalistes ou médias. Reporters sans frontières n’oublie naturellement pas les journalistes 
tués ou agressés par ETA et continue de demander que justice soit faite pour les actes commis. A l’avenir, RSF demeurera extrêmement 
vigilante, attentive au moindre indice de menace contre la liberté de la presse dont se rendrait coupable ETA.
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Né en février 1946, vous avez grandi en Erythrée, obtenu un 
diplôme de l’université d’Addis-Abeba en Ethiopie, puis acquis 
une formation politique et militaire en Chine. Après 30 ans de 
maquis et de lutte contre la domination éthiopienne, vous en-
trez dans Asmara en 1991 et devenez, en 1993, le premier pré-
sident de la République d’Erythrée. Hier héros de la libération, 
aujourd’hui dictateur impitoyable opprimant votre peuple, vous 
refusez l’existence de partis politiques d’opposition, n’appliquez 
pas la Constitution et ne promettez pas d’élections “avant des 
décennies”.

Monsieur Issaias Afeworki, Reporters sans frontières vous ac-
cuse d’avoir commis les forfaits suivants :

- d’avoir ordonné, en septembre 2001, de concert avec votre mi-
nistre de l’Information de l’époque, Naizghi Kiflu, la suspension 
de la presse privée en Erythrée et l’arrestation d’au moins treize 
journalistes, directeurs de journaux ou rédacteurs en chef ;

- d’imposer la terreur et une censure implacable sur les médias 
d’Etat - la chaîne Eri-TV, la radio Dimtsi Hafash (La Voix des 
Masses), et le quotidien progouvernemental Hadas Eritrea -, les 
seuls autorisés en Erythrée ;

- d’avoir commandité puis alloué des ressources financières et 
techniques importantes pour permettre le brouillage du signal 
satellitaire de Radio Erena, une station indépendante en exil 
émettant depuis Paris vers l’Erythrée ;

- d’être responsable, tout comme votre ministre de l’Informa-

Erythrée - Issaias Afeworki, président de la République

tion en exercice pendant près de dix ans, Ali Abdu (lequel a 
d’ailleurs fui votre pays en novembre 2012), et son collabora-
teur Amanuel Hadgu, de la surveillance et du harcèlement subis 
par les rares correspondants de la presse étrangère à Asmara, 
avant que plus aucun d’entre eux ne séjourne dans la capitale ;

- d’être responsable, depuis 2001, de nombreuses autres ar-
restations de journalistes, faisant de votre pays la plus grande 
prison d’Afrique pour les acteurs de l’information. Environ une 
trentaine d’entre eux sont actuellement emprisonnés ;

- d’imposer des conditions de détention inhumaines aux journa-
listes emprisonnés (détentions au secret, cellules souterraines, 
containers en métal, actes de torture) ayant conduit à la mort de 
plusieurs d’entre eux. Ils sont au moins sept, à ce jour, à avoir 
succombé ou à s’être suicidés, ne supportant pas l’injustice que 
vous leur infligez. Leurs noms : Medhanie Haile ; Yusuf Moha-
med Ali ; Said Abdulkader ; Fessehaye Johannes, dit “Joshua” 
; Dawit Habtemichael ; Mattewos Habteab ; et Sahle Tsegazab 
alias Wedi Itay ;

- de traiter avec dédain la communauté internationale, les 
médias et l’opinion mondiale lorsque vous répondez ainsi aux 
questions sur le sort des journalistes emprisonnés dans votre 
pays : «Il n’y en a jamais eu. Il n’y en a pas. Vous êtes mal infor-
més.» (Al Jazeera, 2008)

Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Acte d’accusation
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«Mes détracteurs - ils sont nombreux - ont un peu vite oublié 
combien je suis exceptionnel. Guérisseur traditionnel, spécia-
liste du traitement de l’asthme et de l’épilepsie, médecin ayant 
percé le mystère du sida, de l’obésité et de l’érection, je suis 
depuis mon coup d’Etat de 1994 le maître incontesté et incon-
testable de la Gambie. Par la volonté de Dieu, je dirigerai ce 
pays aussi longtemps que mon envie me guidera  et je choisirai 
mon successeur. J’ai d’ailleurs été très clair devant les caméras 
de la BBC : je présiderai aux destinées de mon pays pendant 
des milliards d’années !
 
Si vous êtes affiliés à des mouvements de défense des droits de 
l’homme, je vous préviens que votre sécurité n’est pas garantie. 
Nous sommes prêts à tuer les saboteurs ! Vous êtes choqués ? 
Je ne se sacrifierai pas la paix et la sécurité de la Gambie sur 
l’autel de la liberté d’expression. Si je dois couper des têtes pour 
nettoyer la société gambienne, je m’exécuterai !
 
Et Deyda Hydara? Ne me parlez plus de cet ancien correspon-
dant de l’Agence France-Presse (AFP) et directeur du triheb-

Gambie  - Yahya Jammeh, président de la République

domadaire The Point. Je répète, je ne suis pour rien dans son 
assassinat. Ce monsieur avait une deuxième femme. Officielle-
ment, je suis convaincu que cela lui a attiré des ennuis et que 
sa disparition est liée à cette histoire de mœurs. La vérité est 
qu’il faisait le malin avec sa chronique Good morning Mister 
President. Les services de renseignement - la redoutée National 
Intelligence Agency (NIA) - et moi-même lui avons dit “Good 
night Mister Hydara”. A jamais. Pour ce genre d’adieux, je peux 
compter sur des groupes de partisans semi clandestins comme 
les “Green Boys”. Le 16 décembre 2004, ils ont adressé mes 
salutations à Hydara sous forme de coups de feu alors que le 
journaliste se trouvait au volant de sa voiture, en périphérie de 
Banjul.
 
Il n’était pas le seul à me déranger. Chief Ebrima Manneh du 
Daily Observer compte parmi les journalistes dont on n’a plus 
de nouvelles? C’est vrai, personne ne l’a jamais revu depuis que 
nous l’avons arrêté, en 2006, et envoyé à la prison de Mile Two. 
Mon ministre de la Justice affirme qu’il est vivant et que nous ne 
le détenons pas. Je ne vous en dirai pas davantage.»
 

DANS LA TÊTE DE 
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Version officielle
«La presse ne subit aucune forme de censure, quelle qu’elle 
soit.»

La réalité
Teodoro Obiang Nguema impose depuis trente-quatre ans - un 
record de longévité politique - un contrôle absolu sur la Guinée 
équatoriale, ce petit pays pétrolifère du golfe de Guinée présen-
té comme le «Koweït de l’Afrique». La presse privée est limitée 
à quelques titres. Quant aux médias d’Etat, ils subissent une 
censure politique très sévère, la Radio Télévision nationale de 
Guinée équatoriale obéissant aux ordres du ministère de l’Infor-
mation. Depuis début 2011, la RTVGE n’a pas été autorisée à 
évoquer les révoltes qui ont secoué le monde arabe. Pire, l’ani-
mateur d’une émission intitulée “Détente”, Juan Pedro Mendene, 
a été suspendu pour avoir fait une allusion à Mouammar Kadhafi 
en pleine révolte libyenne. “Je suis le guide de Détente et non le 
guide libyen”, avait-il ironisé à l’antenne. Quelques instants plus 
tard, le secrétaire d’Etat en charge de l’information, de la radio 
et de la télévision, Federico Abaga, avait fait irruption dans le 
studio, demandé à la technicienne de couper le micro, et intimé 

Guinée équatoriale - T. Obiang Nguema, président de la République

l’ordre à l’animateur de quitter la radio. Un mois plus tôt, l’un 
des rares blogueurs de Guinée équatoriale, Juan Tomás Ávila 
Laurel, avait entamé une grève de la faim puis trouvé refuge en 
Espagne, se disant victimes de “pressions”.

Le pays ne compte ni syndicat ni association de défense des 
journalistes et la presse étrangère ne dispose que d’un seul et 
unique correspondant, étroitement surveillé. Fin 2009, Teodo-
ro Obiang Nguema a été réélu chef de l’Etat avec 96,7% des 
voix, au terme d’un scrutin que plusieurs médias internationaux, 
comme le quotidien espagnol El Pais, ont été empêchés de 
couvrir. Le pays souffre-t-il d’un manque de pluralisme? Non, 
répondent les autorités, qui expliquent que les scores du chef 
de l’Etat lors des élections «sont la conséquence de l’accepta-
tion de sa politique».

La multiplication des “opérations séduction” comme l’organisa-
tion du 17e sommet de l’Union africaine, en juin 2011, et de la 
Coupe d’Afrique des nations, en janvier 2012, soigne l’image du 
régime de Malabo, mais n’a pas permis de desserrer l’étau de 
la censure.

PROPAGANDE
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Rwanda - Paul Kagamé, Président de la République

«Les mauvaises langues disent de moi que ma silhouette tout 
en longueur, mes petites lunettes d’intellectuel et mes costumes 
soignés me confèrent le physique lisse d’un homme politique 
moderne mais ne sauraient cacher l’ancien chef de guerre que 
j’ai été. Certes, je garde du maquis brutalité et froideur. Et alors? 
Suite au génocide de 1994, le processus de réconciliation en-
clenché par l’Etat sous mon impulsion me sert à asseoir mon 
pouvoir et à neutraliser l’opposition. Et alors?
 
De toute façon, ni les médias, ni les Nations Unies, ni les groupes 
de défense des droits de l’Homme n’ont l’autorité morale pour 
me critiquer. Les groupes de défense des droits de l’Homme? 
Je suis certain qu’ils ne savent même pas placer le Rwanda sur 
une carte. 
 
Et les médias. Ah, les médias. Ceux qui osent me critiquer 
sont semblables à “Radio Mille Collines”, cette radio raciste qui 
contribua à échauffer les esprits avant et pendant le génocide. 
Me critiquer moi, qui suis Tutsi, revient à nier le génocide. Les 
prétendus journalistes rwandais qui, par dizaines, jugent le cli-

mat irrespirable et fuient le pays sont des mercenaires et des 
clochards. Je le prétends et fais en sorte de n’être pas contredit 
outre-mesure. En conférence de presse, quiconque souhaite me 
poser une question est le bienvenu pourvu qu’elle ne soit pas 
embarrassante. Le ministère de l’Information et le Haut Conseil 
des médias veillent à la qualité de mon sommeil. Ils savent par-
faitement utiliser le délit d’”offense à la personne du président 
de la République”.
 
Début 2011, deux femmes journalistes, Agnès Uwimana Nkusi 
et Saidat Mukakibibi, ont été condamnées à 17 et sept ans de 
prison. Ces deux insolentes avaient osé me critiquer ! Un an 
plus tard, nous avons eu l’extrême clémence de réduire leurs 
peines à quatre et trois ans. Ça ne mange pas de pain. Et Jean-
Léonard Rugambage? Lui, son compte est bon. En juin 2010, le 
corps du rédacteur en chef adjoint de ce torchon d’Umuvugizi 
a été retrouvé assassiné, dans sa voiture, devant son domicile 
de Kigali. Il paraît qu’il enquêtait sur les services secrets et leur 
tentative de meurtre contre un général en exil en Afrique du Sud. 
Son enquête a visiblement tourné court...»

DANS LA TÊTE DE 
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Somalie - Al-Shabaab, Milice islamiste armée 

Figure la plus “visible” de la milice islamiste armée Al-Shabaab, 
Cheikh Ali Mohamud Rage est le porte-parole de ce petit groupe 
de talibans africains dirigés par Moktar Ali Zubeyr qui sème la 
mort en Somalie. Fraction la plus dure et la plus radicale des 
anciens Tribunaux islamiques qui avaient pris le pouvoir en 
2006, Al-Shabaab (“la jeunesse”) émerge comme le groupe le 
plus important et le plus structuré parmi les insurgés somaliens. 
D’abord opposée aux troupes éthiopiennes (2006-2009), Al-
Shabaab combat désormais les autorités au pouvoir à Mogadis-
cio soutenues par l’Union africaine.
 
Reporters sans frontières accuse la milice islamiste armée Al-
Shabaab des forfaits suivants :
 
- de mener une campagne de terreur, d’attentats à la bombe et 
d’assassinats ciblés visant les membres les plus éminents de la 
société civile somalienne, coupables de servir les intérêts des 
“Croisés”, les Occidentaux,
 
- d’être responsable de la majeure partie des 45 assassinats de 
journalistes depuis 2007, faisant de la Somalie l’un des pays les 
plus meurtriers au monde pour les médias,
 

- d’avoir pris le contrôle, en 2010, d’une dizaine de stations de 
radio afin de ne diffuser que propagande politique et religieuse,
 
- d’imposer des directives aux journalistes pour couvrir l’actua-
lité,
 
- d’interdire le cinéma, les jeux vidéo et la musique sur les sta-
tions de radio,
 
- d’ajouter au chaos que connaît la Somalie en menant, depuis 
2009, une guerre de harcèlement contre le fragile gouverne-
ment fédéral,

- malgré le retrait de Mogadiscio à l’été 2011, de contrôler en-
core certaines parties du territoire et d’y avoir créé des zones 
de non droit, où les journalistes, personae non gratae, sont sus-
ceptibles d’être pris dans les filets des arrestations arbitraires et 
des exécutions,
     
Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Acte d’accusation
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Swaziland - Mswati III, Roi

«Fier d’être le dernier monarque absolu d’Afrique, j’use et j’abuse 
de mes droits régaliens. Moi, le souverain Mswati III, collection-
neur d’épouses - ma collection en compte treize -, j’amasse les 
richesses tandis que mes sujets tirent la langue. J’ai reçu un jet 
privé pour mon anniversaire et en retour j’offre des limousines à 
mes proches. La vie est courte, j’ai décidé de me faire plaisir.

Je suis heureux de pouvoir compter sur un gouvernement effi-
cace. Efficace en termes de gouvernance et dans la mise en 
place de politiques de santé ? Non, pensez-vous. Près de 40% 
de la population est atteinte du sida, le taux de pauvreté aug-
mente en flèche, l’économie n’est pas viable et les investisseurs 
étrangers ont jeté l’éponge. Mais cela ne m’empêche pas de 
dormir, non. Efficace en revanche pour contrôler les informations 
diffusées par la presse d’Etat et décourager ces imbéciles de 
journalistes qui songeraient à me critiquer !  Ça oui !

Mon entourage rappelle régulièrement la conduite à tenir. Mon 
frère, le prince Mhalaba, a affirmé en 2010 que les journalistes 
qui continueraient d’écrire de mauvaises choses sur le royaume 
seraient tués. Deux ans plus tôt, c’est mon ministre de la Jus-

tice, Majahekhaba Dlamini, qui avait publiquement menacé les 
journalistes qui se montreraient critiques du gouvernement d’être 
immédiatement accusés de soutenir le terrorisme et arrêtés. La 
loi sur la “suppression du terrorisme” prévoit des peines allant 
jusqu’à 25 ans de prison. Cela devrait en dissuader plus d’un.

La politique de l’intimidation porte ses fruits. L’autocensure est 
généralisée, la critique (à mon encontre ou envers les hauts 
responsables du royaume) difficilement imaginable. Deux édi-
torialistes - Mfomfo Nkambule du Times of Swaziland, seul jour-
nal privé du pays, et Mario Masuku de Times Sunday - ont été 
contraints, en 2009, d’abandonner leurs colonnes. En 2011 et en 
2012, des petits rigolos ont défilé pour demander mon départ. 
Nous avons interpellé plusieurs journalistes, swazis et étrangers, 
venus couvrir ces pseudo manifestations. En 2013, le rédacteur 
en chef du magazine The Nation, déclaré coupable d’outrage à 
la Cour, a été condamné à deux ans de prison s’il ne s’acquit-
tait pas d’une amende de 200 000 emalangeni (plus de 16 000 
euros). De quoi le faire taire et encourager ses chers confrères 
à l’imiter.»

DANS LA TÊTE DE 
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Zimbabwe - Robert Mugabe, Président de la République

A 89 ans, vous êtes le chef d’Etat le plus vieux du monde, ex aequo 
avec le roi saoudien Abdallah ben Abdelaziz Al Saoud et le président 
singapourien Sellapan Ramanathan. Avant d’obtenir cette distinction 
honorifique, vous avez d’abord été Premier ministre, à l’indépendance 
de votre pays en 1980, puis président pendant 26 ans, depuis 1987. Au-
jourd’hui, vous restez un chef d’Etat inflexible, hostile à la communauté 
internationale et réticent à composer avec l’opposition, laquelle participe 
pourtant à un gouvernement d’union nationale.

Monsieur Robert Mugabe, Reporters sans frontières vous accuse des 
forfaits suivants, commis au cours des dix dernières années de votre 
présidence du Zimbabwe :
 
- de maintenir une chape de plomb sur la liberté d’expression à l’amorce 
des prochaines élections, dont on ne connaît pas la date exacte ;
 
- de refuser la création d’une, ne serait-ce qu’une radio ou télévision in-
dépendante au Zimbabwe, assurant ainsi à la Zimbabwe Broadcasting 
Corporation (ZBC) un monopole sur le paysage audiovisuel ;
 
- d’exercer, avec votre entourage, un contrôle strict sur la presse d’Etat ;
 
- d’imposer à la presse écrite privée un harcèlement permanent ;
 
- de considérer les médias étrangers non grata au Zimbabwe ;
 
- d’obstruer le bon fonctionnement du gouvernement d’union nationale, 
empêchant les réformes du secteur de la presse d’être engagées ;

 - d’avoir été l’artisan d’un cadre législatif terriblement liberticide pour 
les médias : d’une part la loi de 2002 sur la “protection de la vie privée 
et l’accès à l’information” (AIPPA), destinée à venir à bout de la presse 
indépendante (dans la ligne de mire, The Daily News, le quotidien le 
plus lu du pays à l’époque) ; d’autre part, la loi orwellienne de 2007 per-
mettant “l’interception des communications” sans procédure judiciaire ;
 
- d’avoir placé sous surveillance plusieurs rédacteurs en chef et journa-
listes, comme au lendemain des difficultés électorales rencontrées par 
votre gouvernement en 2008 par exemple, pour mesurer leur fidélité au 
Zanu-PF, le parti au pouvoir ;
 
- d’avoir fait enlever et juger, toujours au lendemain des difficultés électo-
rales et au cours de procès grotesques, des militants de l’opposition et 
des journalistes pour “complot terroriste visant à renverser le président 
Robert Mugabe” ;
 
- de cultiver l’impunité dans l’affaire de l’assassinat de Edward Chikom-
ba, cameraman freelance et ancien collaborateur de la ZBC. Son corps 
sans vie a été retrouvé le 31 mars 2007, deux jours après que le journa-
liste avait été kidnappé par des inconnus soupçonnés d’être des agents 
des services de renseignement. Aucune enquête sérieuse n’a jamais 
été menée.
 
Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes à la li-
berté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme.

Acte d’accusation
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NIGÉRIA - Boko Haram, groupe islamiste

«L’éducation occidentale est un pêché ! Cela vous dit quelque chose? 
C’est la signification de “Boko Haram”, le groupe islamiste dont moi, 
Abul Qaqa, suis le porte-parole. Fondé en 2002 par Mohamed Yusuf 
à Maiduguri, capitale de l’Etat du Borno (nord-est du Nigéria), notre 
groupe, dont le nom originel est Jama’atu Ahlis Sunna Lidda’awati Wal-
Jihad («Peuple engagé dans la propagation de l’enseignement du Pro-
phète et du jihad»), s’est fait un nom en Afrique et dans le monde.

Il faut dire que nous n’y allons pas de main morte. Notre objectif ? Faire 
appliquer la charia dans tout le Nigéria. Modes d’action? Enlèvements, 
attentats à la bombe, attaques suicide visant les Nations unies, les 
églises et les symboles de l’Etat fédéral nigérian comme des commis-
sariats de police.

La presse aussi est l’une de nos cibles ! Nous avons maintes fois mis en 
garde les journalistes et les organes de presse afin que leurs reportages 
soient professionnels et objectifs. La guerre fait rage entre le gouverne-

DANS LA TÊTE DE 

ment du Nigéria et nous ; malheureusement les médias n’ont pas été 
assez « objectifs » à notre goût.

Le double attentat qui a frappé les bureaux de plusieurs journaux 
comme ThisDay, The Moment et The Daily Sun, à Abuja et Kaduna, en 
avril 2012, c’est nous. C’est aussi nous qui avons assassiné, en octobre 
2011, Zakariya Isa, reporter et cameraman de la chaîne nationale Nigeria 
Television Authority (NTA). Nous l’avons abattu de plusieurs balles de-
vant son domicile alors qu’il rentrait de la mosquée. Bien que ses collè-
gues et les services de renseignements du pays le nient, nous sommes 
certains que ce chien nous espionnait pour le compte des forces de 
sécurité nigérianes.

Nous n’aimons pas les fouineurs. En janvier 2012, le correspondant de 
Channels TV à Kano (Nord) a été tué alors qu’il tentait d’interviewer des 
victimes de la série d’attentats suicides que nous venions de commettre 
dans la ville. Vous nous suspectez de l’avoir éliminé pour l’empêcher de 
témoigner? Comme je vous comprends.» 
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AMÉRIQUES
Colombie - “Otoniel” et Los Urabeños – paramilitaires
Cuba - Raúl Castro
Honduras - M. Facussé Barjum
Mexique - Miguel Treviño Morales alias “Z-40” et le cartel criminel de “Los Zetas”
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Colombie - “Otoniel” et Los Urabeños – paramilitaires

Dans les années 80, vous militiez au sein de l’Armée populaire de 
libération (EPL - maoïste). Au moment de la dissolution de cette 
dernière, en 1991, vous avez rejoint les rangs de groupes d’auto-
défense paramilitaires, fortement liés au Cartel de Medellín de 
feu Pablo Escobar. Bien qu’officiellement “démobilisés” depuis 
2007, les paramilitaires, de mèche avec les narcotrafiquants, 
n’ont en rien désarmé. En 2009, vous avez pris le contrôle de la 
bande criminelle des Urabeños avec votre frère Juan de Dios, 
lui-même abattu en 2012. 

Reporters sans frontières vous accuse, vous et votre groupe 
paramilitaire dénommé “Los Urabeños”, d’avoir commis les for-
faits suivants :
 
- d’être à l’origine de véritables campagnes de terreur contre 
les journalistes et défenseurs des droits humains dans les 337 
municipalités du centre et de la côte caribéenne et en particulier 
dans les grandes conurbations de Cali et Medellín où vous êtes 
parvenus à étendre votre emprise,

- d’avoir contraint à l’autocensure, à la cessation d’activités et 
parfois à l’exil plusieurs journalistes et correspondants de mé-
dias nationaux ou régionaux basés dans les villes de Medellín, 

Montería et Sincelejo après une série de menaces de mort au 
début de l’année 2012,

- de soudoyer de jeunes délinquants, souvent mineurs (appe-
lés “combos”) pour intimider, menacer voire tuer ceux qui osent 
informer de vos exactions,

- d’être impliqués dans l’assassinat de Clodomiro Castilla Ospi-
na, directeur du magazine El Pulso del Tiempo et présentateur 
de la radio La Voz de Montería, dans la ville du même nom le 
19 mars 2010,

- d’avoir désigné à de multiples reprises des journalistes comme 
“objectifs militaires”,

- d’inspirer ou d’encourager d’autres bandes criminelles (Bacrim) 
issus de la mouvance paramilitaire comme Los Rastrojos, pré-
sents dans le sud du pays. Ces derniers ont déclaré “objectifs 
militaires permanents” onze radios communautaires indigènes 
du département du Cauca en 2011.
 
Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Acte d’accusation
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“A bientôt 82 ans, j’ai obtenu un nouveau mandat de cinq ans 
à la tête de l’exécutif en février 2013. Ce sera le dernier. Il est 
temps pour moi de passer la main après avoir lâché du lest… 
Enfin, je veux bien faire des concessions sur l’économie, la créa-
tion de petites entreprises privées, voire la fin des restrictions 
sur les voyages pour mes compatriotes, même les traîtres tels 
que cette blogueuse indisciplinée de Yoani Sánchez. Mais pas 
question d’autoriser une presse indépendante et de desserrer le 
contrôle d’Internet pour l’instant.
 
Imaginez ! Une trop libre circulation de l’information dans l’île 
risquerait d’alimenter la sédition et la contestation. Notre sys-
tème s’effondre, je l’ai plusieurs fois répété en privé ou dans 
l’intimité du Parti. Mais la Révolution est censée être irréversible, 
mon frère aîné l’a toujours dit, et c’est avec ce discours que mon 
régime tient encore le coup. Si je légalise demain des journaux 
et des radios libres, si j’autorise l’Internet à haut débit ou si je 
ratifie les deux Pactes des droits de l’homme de l’ONU sur les 
droits civils et politiques que j’ai signés en 2008, l’effondrement 

Cuba - Raúl Castro, président du Conseil d’État, “un prédateur fatigué”

n’en sera que plus rapide. Moi, fossoyeur de l’héritage ? Impos-
sible ! Mais ma marge de manœuvre est étroite. Partout ailleurs 
en Amérique latine, la liberté d’information et le pluralisme sont 
au moins reconnus sur le papier. Sauf chez moi. Et comme j’ai 
accédé en 2013 à la présidence annuelle de la Communauté 
des États latino-américains et Caribéens (CELAC), il faut la jouer 
finement.
Certes, il n’était pas très “fin” de maintenir en détention durant 
sept mois ce pauvre Calixto Ramón Martinez Arias d’Hablemos 
Press, qui avait eu l’indélicatesse de publier des informations sur 
des épidémies de dengue et de choléra que mon gouvernement 
a fini par confirmer. Pas malin non plus d’enfermer ce journa-
liste de Granma Luis Antonio Torres, dont j’avais même salué 
le travail, ou le net-citoyen Angel Santiesteban-Prats. Quand 
vais-je enfin pouvoir les libérer ces deux-là ? Cela peut paraître 
absurde, je sais. Mais la survie politique a un prix. Je suis bien 
obligé de laisser la Sécurité de l’État harceler et brutaliser des 
journalistes et blogueurs indépendants. 

DANS LA TÊTE DE 
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Honduras - M. Facussé Barjum, entrepreneur et propriétaire terrien

“A bientôt 90 ans, je tiens ferme ma réputation d’homme le 
plus puissant du Honduras. J’ai longtemps assuré la passerelle 
entre les milieux d’affaires et l’armée à travers l’Association pour 
le progrès du Honduras (APROH) que j’ai fondée et présidée 
jusqu’en 2001.  Oncle d’un ancien président de la République, 
j’exerce une forte influence sur la classe politique. Je fais partie 
des principaux soutiens du coup d’État du 28 juin 2009. Depuis 
cette date, 25 journalistes ont été tués, les défenseurs des droits 
humains souffrent et la liberté d’information est devenue un prin-
cipe à géométrie très variable.
Bien fait ! Je n’aime pas que des journalistes indiscrets dérangent 
mes affaires ou que des pouilleux contestent mes hectares. A la 
tête du consortium agroindustriel Quimical Dinant, je détiens 8 
000 hectares de terrain à moi tout seul dans la région du Bas 
Aguán et quelques autres dans la péninsule du Bas Aguán. 

Grâce à mes milices privées, et avec le précieux concours de 
la police et de l’armée, je sais mater ces récalcitrants qui osent 
parler de conflits fonciers et de réforme agraire.
En juin 2010, j’ai fait envoyer la troupe contre la radio communau-
taire La Voz de Zacate Grande, fondée un mois plus tôt. En mars 
2011, un attentat par balles attribué à mes miliciens a blessé le 
directeur de la radio, Franklin Meléndez, à qui la police, bonne 
fille, a conseillé de ne pas porter plainte ! En octobre 2012, la 
jeune journaliste indépendante Karla Zelaya a été séquestrée et 
torturée à Tegucigalpa. Elle était pourtant avertie, la bougresse, 
de se taire sur l’Aguán ! Et cette jésuitique Radio Progreso, tou-
jours aussi insolente ! Pourquoi les militaires qui l’avaient sanc-
tuarisée le jour du coup d’État ne l’ont-ils pas fermée une bonne 
fois pour toutes ? Maintenant, attendons les élections du 10 
novembre 2013. Les politiciens et les médias, ça s’achète. Non ?

DANS LA TÊTE DE 
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Mexique - Miguel Treviño Morales alias “Z-40” et le cartel criminel de “Los Zetas”

M. Miguel Treviño Morales alias “Z-40”
 
Né le 18 novembre 1970 à Nuevo Laredo (Tamaulipas), vous 
avez grandi un temps à Dallas. De part et d’autre de la fron-
tière avec le Mexique, vous avez développé d’importants relais 
criminels. En 1999, vous avez intégré le Cartel du Golfe d’Osiel 
Cardenas Guillén, l’année même où celui-ci recruta d’anciens 
militaires pour constituer un nouveau bras armé de son organi-
sation, “Los Zetas” . Chargé d’éliminer les membres de cartels 
rivaux. Los Zetas a gagné en autonomie au fil de l’offensive fédé-
rale contre le narcotrafic (2006-2012). En 2012, la mort d’Heri-
berto Lazcano alias “Lazca” ou “Z-3” vous a propulsé à la tête 
du nouveau cartel.  
 
Monsieur Miguel Treviño Morales, Reporters sans frontières 
accuse votre organisation criminelle, Los Zetas, des forfaits sui-
vants :
 
- d’avoir contribué, par ses exactions, à faire du Mexique le pays 
le plus dangereux du continent pour les journalistes, le bilan des 
victimes au sein de la profession s’élevant à 86 tués et 17 dispa-
rus depuis 2000,

- d’être impliqué dans plusieurs enlèvements et assassinats de 
journalistes et défenseurs des droits humains dans les États du 
nord-est de la Fédération et du Golfe du Mexique où vous avez 

étendu votre emprise criminelle : Coahuila, Tamaulipas, Nuevo 
León, San Luis Potosí et Veracruz,

- d’être en partie responsable de la triste réputation de l’État de 
Veracruz, désormais classé parmi les dix lieux les plus dange-
reux au monde pour la profession, qui compte à lui seul neuf 
journalistes assassinés et deux autres disparus depuis 2010,

- de cumuler, avec vos activités criminelles, un mercenariat à 
la solde de certaines autorités corrompues et impliquées dans 
ces tragédies,

- d’entretenir dans les territoires précités, par des séquestrations 
et des actes barbares, un climat de terreur largement propice à 
l’impunité,

- de forcer, par vos exactions, des rédactions locales à l’auto-
censure et des journalistes à l’exil,

- de pousser la perversion jusqu’à exercer des pressions contre 
les familles de vos victimes pour à leur tour les réduire au si-
lence.  

Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Acte d’accusation
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ASIE
Afghanistan, Pakistan - Mollah Mohammad Omar 
chine - Xi Jinpi ng
Corée du Nord - Kim Jong-un
Laos - Choummaly Sayasone
Philippines - Les milices privées
PAKISTAN - Les groupes armés baloutches
PAKISTAN - LES AGENCES DE RENSEIGNEMENT
SRI LANKA - Le clan (les frères) Rajapakse
MALDIVES - Leaders et membres des groupes religieux extrémistes
VIETNAM - NGUYEN PHU TRONG
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Afghanistan - Mollah Mohammad Omar , Chef des taliban

Mollah Mohammad Omar, Reporters sans frontières vous accuse 
des forfaits suivants, en tant que  «Commandeur des croyants» 
autoproclamé, «serviteur de l’Islam» et chef du conseil de di-
rection taliban (Rahbari Shura). Sous votre direction, les taliban 
afghans et pakistanais (Tehrik-e-Taliban Pakistan, TTP) :
                                                       
- ont instauré la terreur et créé des trous noirs de l’information, 
dans le sud et l’est de l’Afghanistan et dans l’ouest du Pakistan,
- menacent quotidiennement les acteurs de l’information et leurs 
familles, afin d’instaurer l’autocensure la plus stricte,

- ont fomenté l’enlèvement de journalistes étrangers venus cou-
vrir la réalité de l’Afghanistan depuis l’intervention des forces de 
la coalition en 2001,

- ont ordonné des attentats ciblés et des exécutions de journa-
listes locaux, comme  Mukarram Khan Atif, correspondant de 
Deewa Radio, et de journalistes étrangers,

- ont causé la mort de nombreux professionnels des médias, 
tels que Jafar Vafa, journaliste radio de Kaleh ghosh, Rupert Ha-
mer, correspondant de l’hebdomadaire britannique Sunday Mir-
ror, et Michelle Lang, du Calgary Herald, en utilisant des engins 
explosifs improvisés (EEI) qui contribuent à l’instauration d’un 
climat de terreur,

- ont tenté d’assassiner la blogueuse Malala Yousafzai dans la 
vallée de Swat, au Pakistan,

- sont les auteurs de nombreux crimes envers les médias, et de 
l’exécution du journaliste Daniel Pearl, en 2002,
 
Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Acte d’accusation
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“Avec ma nomination, ou plutôt mes nominations, la République 
populaire de Chine a fait un grand bond en avant. Attaché aux 
réformes et à l’ouverture du pays, principes directeurs élaborés 
par le Parti, je veillerai au développement économique et au 
rayonnement de la Chine.  

Certains de nos concitoyens s’opposent à cette marche vers 
le développement. Du 18ème congrès du Parti Communiste 
Chinois (PCC) en novembre 2012, lors duquel j’ai été porté à 
la tête du mouvement, jusqu’à la 12ème Assemblée nationale 
populaire en mars 2013 au cours de laquelle j’ai été nommé pré-
sident de la République populaire, des soit disant journalistes et 
blogueurs ont tenté de salir l’image de quelques camarades y 
compris la mienne. Ces dissidents qui critiquent systématique-
ment, aveuglément, nos actions, tentent de saper la légitimité 
du Parti en le décrédibilisant. Au nom de quoi se permettent-ils 
d’évoquer la qualité de l’air à Pékin, notre gestion des inonda-
tions, la corruption d’officiels locaux ?

J’ai dû me résoudre à faire le “grand ménage” parmi ces ‘jour-
nalistes’, ‘cyberdissidents’ et ‘défenseurs’ autoproclamés des 
droits de l’homme. Je n’ai aucun scrupule à les combattre en 
renforçant la censure. L’affaire de l’éditorial des vœux du Nouvel 
An “disparu” du quotidien Nanfang Zhoumo - quelle idée d’évo-
quer des réformes politiques ! - m’a montré que des journalistes 
et citoyens pouvaient faire preuve de résistance et relayer leur 
combat sur la Toile.

Chine - – Xi Jinping, président de la République populaire de Chine, 
secrétaire général du Parti communiste chinois

Qu’à cela ne tienne. Je bénéficie de l’aide de compatriotes dé-
voués. Je tiens à remercier Charles Chao et Ma Huateng, pré-
sidents des groupes Sina et Tencent, pour l’efficacité de leurs 
entreprises respectives dans la surveillance - et la suppression 
- des informations postées sur leurs plateformes sociales en 
ligne, Weibo et QQ. Je renforce parallèlement la lutte contre les 
outils de contournement de la censure qui permettent à mes 
concitoyens de passer à travers la Grande muraille électronique 
dans laquelle le parti a investi tant d’argent.

Il faut néanmoins redoubler d’efforts pour parer aux attaques 
diffamatoires de la presse étrangère, qui considère que le jour-
naliste objectif est celui qui passe son temps à produire des 
reportages et des enquêtes sur Liu Xiaobo, le Tibet, et ma pré-
tendue fortune personnelle. Cela ne pouvait pas continuer ainsi. 
J’ai donc décidé, pour l’ensemble de la presse écrite et audiovi-
suelle chinoise, de proscrire l’utilisation d’informations non auto-
risées en provenance de médias ou de sites étrangers.

Le New York Times, Bloomberg ou la BBC essayent, à travers 
leurs ‘scoops’, de briser le rêve chinois, le rêve du peuple. Mal-
gré leurs tentatives, nous parviendrons à le réaliser en nous 
tenant proches du peuple, très proches...

Acte d’accusation



24Les prédateurs de la liberté de l’ information en 2013 ///// 3 mai 2013 /////////////////////////////////////////////////////////////////

Corée du Nord - Kim Jong-un, Président du Comité de défense, 
Secrétaire général du Parti, Chef suprême de la République 
populaire et démocratique de Corée, Corée du Nord

“Il y a un peu plus d’un an, personne n’avait entendu parler de 
moi. Pourtant je suis le  petit fils du leader éternel Kim Il-sung 
et le seul héritier légitime de mon père, Kim Jong-il. Après avoir 
repris les rênes du pouvoir à la mort de mon père, en décembre 
2011, il m’a donc fallu propager davantage la voix du Parti des 
travailleurs dans le monde et instaurer un culte de ma personne, 
pour ne pas laisser orphelin le peuple coréen.

Bien sûr, les journalistes et les médias, à l’instar de notre pres-
tigieuse agence de presse centrale coréenne (Korean Central 
News Agency, KCNA), doivent continuer d’accomplir leur devoir, 
à savoir claironner haut et fort notre effort visant à briser les ten-
tatives de l’ennemi d’étouffer notre patrie, et pousser énergique-
ment le développement de notre puissance économique.

Afin de relayer à l’étranger les hauts faits que j’accomplis et les 
pensées profondes que j’élabore quotidiennement, de nom-
breux sites Internet et des médias satellitaires doivent être lan-
cés. A destination de l’étranger uniquement ! Il est hors de ques-
tion que mon peuple bien aimé ait accès à tous ces sites web 
subversifs, ces chaînes et ces journaux séditieux qui jonchent le 
monde corrompu dirigé par la main de fer des États-Unis et de 
ses marionnettes coréennes ou japonaises.  
 

Certains journalistes de notre patrie sont déjà suffisamment dis-
traits comme ça, sans que ne viennent se greffer à leurs lectures 
quotidiennes des calomnies à mon encontre. Il est déjà arrivé 
qu’en voulant couvrir les activités du Parti des travailleurs ou re-
transcrire mes déclarations, un journaliste, qui travaillait pourtant 
sous le contrôle absolu d’un camarade du Parti, commette une 
erreur orthographique au nom de mon vénéré père. Il a fallu le 
faire convoquer par le comité du Parti de son média. Après une 
interrogatoire et une auto critique devant le comité, il a été sanc-
tionné par le parti d’une peine de trois mois de camps de réé-
ducation. Ce dernier s’en est bien tiré, d’autres ont eu besoin de 
deux ans de camp pour résoudre leur défaut de concentration.

DANS LA TÊTE DE 
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Laos - Choummaly Sayasone, Président du Laos

 «Voilà maintenant sept ans que je suis président de la 
République démocratique populaire Lao. A la tête du Parti 
révolutionnaire populaire, je contrôle d’une main de fer tous les 
médias nationaux. Pourquoi devrais-je cesser d’empêcher toute 
information objective et indépendante de voir le jour ?

Mes liens avec le Vietnam se renforcent depuis ma dernière 
rencontre, en décembre 2012, avec le secrétaire général du 
Parti communiste du Vietnam (PCV), Nguyên Phu Trong, dont 
je salue les succès en matière de politique intérieure et plus 
particulièrement sa capacité à contrôler la presse et à écraser 
la dissidence. J’ai moi-même fait de mon mieux pour célébrer 
l’Année de l’amitié Vietnam-Laos en 2012. Les médias laotiens 
ont salué ma visite au Vietnam, à l’instar de l’organe du parti 
unique, Sieng Paxaxon Khong Sounkang Phak (“Peuple, la 
voix du Comité central du Parti”), Kongthav Pativat, mais aussi 
la télévision, la radio et l’agence de presse nationale Khaosane 
Pathet Lao (KPL). Nos médias d’État ont rempli à la perfection 

DANS LA TÊTE DE 

leur tâche d’écrire des articles favorisant le développement et la 
construction du pays. Je suis fier de mes journalistes aux ordres. 
Je les ai bien dressés.
Je travaille de près avec le ministère de l’Information, de la 
Culture et du Tourisme, dont la tutelle s’exerce directement sur 
les rédactions. Nous rencontrons les dirigeants des médias 
plusieurs fois par mois pour discuter des articles publiés 
précédemment et identifier les prochains sujets prioritaires. Dans 
cet esprit de collaboration, les publications et les émissions 
sont ainsi en mesure de relayer ma conception de la “sécurité 
nationale” et de la “morale publique”, qui doivent prévaloir sur 
les droits de l’homme.
 
Tant qu’aucun média alternatif d’envergure ni aucune initiative 
citoyenne ne semble émerger en ligne, tant que les journalistes 
ne dénoncent pas plus fort le report continuel de l’application de 
la loi de 2008 sur l’accès à l’information publique, tout va pour le 
mieux dans le meilleur des mondes.»
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Bras armés de politiciens corrompus, groupes paramilitaires 
ou tueurs à gages motivés par l’appât du gain, vous, membres 
de milices privées, vous êtes rendus coupables de menaces et 
d’assassinats à l’encontre de journalistes, en toute impunité. Les 
forces de l’ordre et le pouvoir judiciaire demeurent impuissants 
pour endiguer vos crimes. Aucune condamnation n’a été pro-
noncée plus de trois ans après le début du procès du meurtre 
de 32 journalistes par les miliciens du clan Ampatuan, le 23 no-
vembre 2009. Grâce aux liens étroits qui lient certains hommes 
politiques avec des réseaux mafieux, ainsi qu’à la corruption am-
biante, vous parvenez fréquemment à passer entre les mailles 
de la justice.

Reporters sans frontières accuse les milices privées philippines 
d’avoir commis les forfaits suivants :

- d’avoir commis des assassinats ciblés sur ordre de politiciens 
corrompus, au sein de groupes paramilitaires ou en tant que 
tueurs à gages payés quelques milliers de dollars,
 
- d’avoir assassiné plus de 60 journalistes dans les dix dernières 
années, 

Philippines - Les milices privées

- d’avoir exécuté trente-deux journalistes, le 23 novembre 2009, 
dans la province de Maguindanao. Cette tuerie perpétrée par 
des miliciens du clan Ampatuan est le plus grand massacre de 
journalistes jamais commis au monde,
 
- d’avoir menacé des acteurs de l’information, dans le but d’ins-
taurer un climat de terreur et d’autocensure,
 
- d’avoir fait obstruction à la justice dans de nombreuses affaires, 
y compris dans celle du massacre d’Ampatuan, en menaçant et 
en intimidant les familles des victimes,
 
- d’avoir maintenu l’impunité en corrompant des fonctionnaires 
de la justice, des hommes politiques et les parties prenantes 
aux procès,
 
- d’avoir transformé les zones métropolitaines de Manille et Ca-
gayan de Oro sur les îles de Luçon et Mindanao en zones de 
non droit, où règne l’impunité la plus totale. 

Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Acte d’accusation
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Pakistan - Les groupes armés baloutches: Balochistan Liberation 
Army (BLA), Baluch Liberation Front (BLF), Musallah Defa 

Depuis l’intervention de l’armée pakistanaise, mettant fin à l’indé-
pendance de Kalat en 1948, le Baloutchistan a connu plusieurs 
périodes de conflits ouverts. Depuis 2004, les affrontements ont 
repris, qui vous opposent, groupes armés baloutches, groupes 
pro-gouvernementaux, et forces de sécurité de l’Etat pakista-
nais. Dans ce contexte, vous avez fait de cette région l’une des 
plus dangereuses au monde pour les journalistes.

Reporters sans frontières vous accuse, groupes armés ba-
loutches, d’avoir commis les crimes suivants :

- d’avoir instauré la terreur et créé des trous noirs de l’information 
dans le sud-ouest du Pakistan, faisant de Khuzdar l’un des lieux 
les plus dangereux pour la presse au monde,

- d’avoir menacé quotidiennement les acteurs de l’information et 
leurs familles, pour les contraindre à l’autocensure,

- d’avoir pris à partie et menacé les médias et leurs reporters de 
représailles en cas de couverture « négative » à leur encontre ou 
s’ils refusent de relayer leurs activités et déclarations publiques,

- d’avoir perpétré des attentats à la bombe, notamment dans le 
but de tuer les reporters qui viennent couvrir les événements 
pris pour cible.

- d’avoir assassiné de nombreux journalistes, dont Mehmood 
Ahmed Afridi, correspondant pour le journal Intikhab, Abdul 
Haq Baluch, journaliste de la chaîne ARY News TV, Abdul Qadi-
rHajizai, reporter de Vsh TV, Faiz Muhammad Sasoli, correspon-
dant du quotidien Aaj Kal et de l’agence Independent News.

Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

ACTE d’accusation
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PAKISTAn - Les agences de renseignement

Le Military Intelligence, l’Intelligence Bureau et en premier lieu 
l’Inter-Services Intelligence (ISI) sont impliqués dans de nom-
breux cas de surveillance, d’enlèvements, de tortures et d’as-
sassinats de journalistes. Les agences de renseignement uti-
lisent régulièrement le service de relations publiques (ISPR) de 
l’armée afin de soigner leur image et démentir toute implication 
dans les violations de la liberté de l’information et les crimes 
contre les journalistes qui lui sont attribuées.

Affaire Daniel Pearl (journaliste du Wall Street Journal enlevé 
puis exécuté en 2002)

Version officielle
“Les allégations contre l’Inter-Services Intelligence relevées 
dans certains médias étrangers sont sans fondement et de 
mauvaise foi”, déclare le porte-parolat des services de rensei-
gnement, à propos des connexions de l’ISI avec des organisa-
tions terroristes telle que Al-Qaïda.
 
La réalité
Dès 2002, l’exécution du journaliste américain Daniel Pearl 
a mis en évidence les liens des services de renseignements 
avec les extrémistes et Al-Qaïda. Omar Saeed Sheikh, terroriste 
condamné à mort pour l’exécution du journaliste américain est 
toujours en attente de son procès en appel depuis plusieurs 

années. Il était en lien direct avec l’Inter-Services Intelligence, 
pour lequel il avait travaillé à plusieurs reprises.

Affaire Hayatullah Khan

Le 5 décembre 2005, Hayatullah Khan, correspondant des quo-
tidiens pakistanais Nation et Ausaf et photographe pour l’agence 
European Press Photo Agency (EPA), avait été enlevé dans la 
zone tribale du Nord-Waziristan. Le 16 juin 2006, le corps du 
reporter avait été retrouvé, menotté, près de Mir Ali dans la zone 
tribale du Nord-Waziristan. Il avait été abattu de plusieurs balles 
dans la tête.

Version officielle
Afin de confondre l’opinion publique, les services de sécurité 
avaient donné à des médias pakistanais des informations gro-
tesques sur les circonstances de la mort de Hayatullah Khan. 
Ces fausses informations liaient son assassinat à une ven-
geance d’un militant djihadiste ouzbek, prétendant de la sœur 
du reporter.
 
La réalité 
Quelques jours avant son enlèvement, le journaliste avait enquê-
té sur les circonstances de la mort d’un chef arabe d’Al-Qaïda, 
Hamza Rabia. L’armée pakistanaise avait affirmé que le djiha-
diste avait été tué dans une explosion accidentelle. Hayatullah 

Acte d’accusation



29Les prédateurs de la liberté de l’ information en 2013 ///// 3 mai 2013 /////////////////////////////////////////////////////////////////

Khan avait contredit l’armée en démontrant que Hamza Rabia 
avait été tué par un missile américain. Il appuyait ses affirma-
tions par des photographies prises sur les lieux de l’attaque.
 
Les autorités n’ont jamais lancé de véritable enquête. En 2006, 
une source qui avait pu consulter le dossier, avait affirmé à Re-
porters sans frontières que certains éléments contenus dans le 
rapport du magistrat permettaient pourtant d’identifier les as-
sassins du journaliste.
  
Affaire Saleem Shahzad
 
Le 31 mai 2011, le corps sans vie de Syed Saleem Shahzad avait 
été retrouvé dans sa voiture. Le journaliste d’investigation d’Asia 
Times, qui travaillait notamment sur le militantisme et Al-Qaeda, 
était porté disparu depuis deux jours. Les soupçons des journa-
listes pakistanais, ainsi que de plusieurs organisations non gou-
vernementales, se sont rapidement portés sur l’ISI. Selon cer-
taines sources, proches du journaliste, Saleem Shahzad avait, 
par le passé, fait état de plusieurs avertissements de la part des 
agences de sécurité, à cause de ses reportages.
 
Version officielle
 «Les allégations contre les forces armées du Pakistan et l’ISI 
font partie d’un plus grand jeu qui vise à déstabiliser l’Etat pakis-
tanais.»

 La réalité
Les personnes entendues par la commission d’enquête sur 
le meurtre du journaliste ont, à plusieurs reprises, fait part de 
leur conviction quant à l’implication de l’ISI. L’absence totale 
d’images de vidéo-surveillance, y compris aux postes routiers 
de sécurité, suggère un stratagème sophistiqué afin d’éviter tout 
élément de preuve compromettant, ce qui ne correspond pas 
au modus operandi d’organisations terroristes et militantes, les-
quelles revendiquent leurs actes.
 
Entre 1999 et 2006, Reporters sans frontières a recensé 21 cas 
de kidnappings attribués aux agences de renseignement.  
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Mahinda Rajapaksa, président de la République du Sri Lanka 
et ministre de la défense 
Gotabaya Rajapaksa, secrétaire à la défense
(Chamal Rajapaksa), ancien ministre et président du parlement 
du Sri Lanka
(Basil Rajapaksa), élu au parlement du Sri Lanka et chef du cabi-
net présidentiel du développement économique

Déclaration du Président Rajapaksa:
Mon gouvernement, c’est-à-dire notre clan familial Rajapaksa, 
respecte naturellement la liberté de la presse et les journa-
listes. Je leur explique d’ailleurs régulièrement ma vision de leur 
métier au cours de petits-déjeuners de travail. Ils profitent ainsi 
de ma bienveillance et de ma sagesse pour identifier les sujets 
d’actualité qu’ils doivent couvrir et ceux qu’ils doivent éviter, eu 
égard à leur propre sécurité.

Mieux vaut prévenir que guérir. N’est-il pas vrai que la totalité 
des crimes contre la presse demeurent impunis, malgré la pu-
gnacité de mes forces de police ?  Les hommes et femmes de 
médias peuvent compter sur mon soutien indéfectible lorsqu’ils 
sont attaqués. Leurs agressions interviennent souvent après 
avoir critiqué ma politique. Mais ce n’est que pure coïncidence.

Prenez le cas de Faraz Shaukatally, journaliste du Sunday Lea-
der. Alors que j’ai fait remplacer la direction du journal et que 
ses journalistes les plus coriaces ont tous quitté le pays, sa déci-
sion de persévérer dans le journalisme d’investigation a failli lui 
coûter la vie. J’ai ordonné que lui soit accordée une protection 
rapprochée. Le brave petit n’a pas manqué de me remercier sur 
mon site internet présidentiel : 

SRI LANKA - Le clan (les frères) Rajapakse
Les délicates recommandations envoyées dernièrement aux 
journalistes tamouls nous aideront, j’en suis sûr, à mieux nous 
comprendre. Jugez plutôt ! Les critiques du journal Uthayan en-
vers mon gouvernement ont quasiment cessé. Il n’y a que des 
médias hypocrites et des organisations non gouvernementales 
à l’agenda politique dissimulé qui oseraient prétendre que l’arrêt 
de ces critiques est principalement lié à l’incendie de leurs ma-
chines d’imprimerie ou à l’hospitalisation de leurs journalistes.

Ces mêmes trouble-fête ont l’oreille du Conseil des droits de 
l’homme des Nations unies à Genève. Autant vous dire que le 
Sri Lanka ne prendra pas en considération les recommanda-
tions du dit conseil. Et quiconque osera les relayer peut s’at-
tendre à quelques petites contrariétés. Le service tamoul de la 
BBC en sait quelque chose, victime du couperet des censeurs.

Ces médias étrangers nous irritent d’autant plus qu’ils bénéfi-
cient de complicité dans nos propres rangs et s’appuient même 
sur des journalistes sri lankais. Ni Sandaruwan Senadheera, ni 
Sunanda Deshapriya, ni Frederica Jansz, ni aucun des nom-
breux journalistes basés à l’étranger ne parviendront à ébranler 
le Sri Lanka en publiant des ‘informations’ mensongères à mon 
encontre et à l’encontre du gouvernement. Ils sont en exil, qu’ils 
y restent.

Je persiste et je signe. En matière de droits de l’homme, 
de liberté de la presse et d’information, le gouvernement 
sri lankais fournit un exemple admirable de tolérance et de 
pluralisme.

DANS LA TÊTE DE 
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Depuis la mutinerie militaire du 7 février 2012, qui a renversé 
le président Mohamed Nasheed, les groupes religieux extré-
mistes tentent d’user de leur force de nuisance pour étendre leur 
influence dans le pays. A quelques semaines des prochaines 
élections présidentielles de juillet 2013, ils durcissent leurs posi-
tions.

Reporters sans frontières accuse les leaders et membres de 
ces groupes fanatisés :

-  d’intimider les médias et les blogueurs et de les menacer de 
représailles physiques afin de les contraindre à l’autocensure;

- d’instrumentaliser la liberté d’expression pour imposer un 
agenda religieux en refusant que cette liberté soit étendue aux 
autres;

- de pourrir le débat politique dans le but d’encourager les at-
teintes à la liberté d’expression;

- d’influencer des hommes politiques afin de promouvoir des 
législations liberticides, notamment en matière de blasphème;

- d’imputer arbitrairement des infractions aux journalistes, 
blogueurs ou tout autre acteur de l’information ainsi qu’à leurs 

MALDIVES - Leaders et membres des groupes religieux extrémistes
publications osant appeler au débat sur des questions reli-
gieuses;

- de contribuer à la censure de publications et au blocage de 
sites Web présentant une opinion différente;

- de brandir l’argument religieux comme une arme politique et 
sociale non seulement à l’encontre des défenseurs de la liberté 
d’expression et de l’information, mais aussi de tout acteur de 
l’information désigné comme un ennemi;

- de recourir à la violence, voire à l’assassinat, pour faire taire les 
opinions dissidentes.

Reporters sans frontières demande que les responsables et les 
membres de ces groupes armés soient jugés par les autorités 
compétentes pour ces violations flagrantes de la liberté de l’in-
formation.

Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.
 

Acte d’accusation
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« Je connais très bien la presse et les journalistes, pour avoir 
moi-même exercé, entre 1967 et 1996, la fonction de journa-
liste, puis de rédacteur en chef du «Tap Chi Cong San» (revue 
du communisme), revue théorique participant à la construction 
idéologique du Parti communiste. La presse n’a pas pour rôle de 
faire de la propagande contre l’Etat. Les journalistes doivent se 
contenter de rapporter des informations admissibles, et non pas 
tenir des propos favorables au multipartisme dans des éditoriaux 
ou sur Internet. Et encore moins dans les médias étrangers tels 
que Radio Free Asia, VOA ou la BBC, qui s’empresseront de réu-
tiliser ces propos pour diffuser à l’attention de nos concitoyens 
des informations ‘indépendantes’ que nous n’approuvons pas.

Les journalistes au Vietnam peuvent faire leur travail, à condi-
tion de ne pas critiquer le Parti. En février dernier, le journaliste 
Nguyen Dac Kien  a violé les règles de son journal, Famille et 
société, qui l’a licencié en vertu d’une logique que j’apprécie. En 
refusant de se limiter à rapporter le contenu de l’un de mes dis-

VIETNAM - NGUYEN PHU TRONG

cours et en exprimant son opinion sur mes propos, ce journaliste 
a dérogé à l’éthique du journalisme, voire tenté de déstabiliser 
le pouvoir  politique.

Ceux qui ces derniers mois ont appelé à des réformes se rendent 
coupables d’un sabotage politique, idéologique et moral. Lors 
de mon accession au pouvoir, le rédacteur en chef de Nhan Dan 
avait également condamné tout appel au pluralisme.

De nombreux Vietnamiens ont continué à véhiculer des informa-
tions et des opinions politiques néfastes de manière anonyme, 
malgré mon décret sur ‘l’obligation de divulgation des sources 
pour les journalistes et l’interdiction d’utiliser des pseudonymes’. 
Cela ne m’a pas empêché, au cours des 12 derniers mois, de 
distribuer l’équivalent de plus de 100 années de peines de pri-
son à de nombreux blogueurs et cyberdissidents. Une trentaine 
croupit dans nos geôles. Je crois que mon bilan est de loin très 
supérieur à celui de mon prédécesseur, Nong Duc Manh. »

DANS LA TÊTE DE



EUROPE
Azerbaïdjan - Ilham Aliev
Azerbaïdjan - Vasif Yusif Oghlu Talibov
Bélarus - Alexandre Loukachenko
Fédération de Russie, république de Tchétchénie - Ramzan Kadyrov
russie - vladimir poutine
Italie - Organisations criminelles mafieuses
Kazakhstan - Noursoultan Nazarbaïev
Ouzbékistan  - Islam Karimov
Turkménistan - Gourbangouly Berdymoukhamedov
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Azerbaïdjan - Ilham Aliev, Président de la République

“Sous prétexte que Papa m’a laissé l’Azerbaïdjan en héritage, on 
m’a longtemps pris pour un homme affable et inoffensif. Quelle 
naïveté ! J’ai la situation en main. Qu’un journaliste essaie de 
parler de moi, de ma femme ou de mes proches en des termes 
peu élogieux, je saurai lui faire regretter ses erreurs. Menaces 
de mort, enlèvements, mes sbires ne reculent devant aucune 
méthode musclée. Cela ne nous empêche pas d’avoir du tact 
parfois. Enregistrement de scènes sexuelles, sextapes comme 
on dit chez vous, rumeurs et campagnes de calomnie : atteindre 
nos opposants dans leur dignité suffit souvent à ramener le 
calme.
 
Directement ou indirectement, je contrôle toutes les chaînes de 
télévision de mon pays. Nous avons banni la BBC, Radio Free 
Europe et Voice of America de la FM azerbaïdjanaise depuis 
2009. Ils me cherchaient trop de poux dans la tête. Mes hommes 
harcèlent tant la presse d’opposition qu’elle a été réduite à la 
portion congrue, juste ce qu’il faut pour prouver à l’extérieur que 
l’Azerbaïdjan est un Etat démocratique. Encore que la façade 
démocratique, j’en ai à peu près autant à faire que de ma pre-
mière chemise. Les démocrates, vous leur tendez la main, ils 
prennent le bras ! Galvanisée par les “printemps arabes”, la rue 
a commencé à me faire peur, au printemps 2011. J’ai fait arrê-
ter les principaux blogueurs d’opposition, mais le bruit de fond 
continue. Dommage, car je prépare la prochaine élection prési-

dentielle en octobre. Et on voudrait que je laisse faire ? Cela ne 
serait pas digne d’un Aliev.
 
L’heure n’est plus à la mollesse, que l’on me prêtait lorsque j’ai 
succédé à Papa, vous vous souvenez ? Le journal d’opposition 
Azadlig, qui s’entête depuis des années malgré arrestations, 
enlèvements, passages à tabac et menaces, est au bord de 
l’asphyxie. Enfin ! Je pousse des lois toujours plus répressives ; 
c’est facile, en ce moment, il n’y a qu’à copier celles adoptées en 
Russie. Et si je tolère encore Internet, j’ai demandé aux services 
de sécurité d’être sur les dents : à la moindre alerte, on bloque 
ce qu’il faut et on coffre tout le monde.
 
Nos coffres débordent tellement de pétrodollars que nous 
n’avons plus du tout besoin de donner le change sur la démo-
cratie. Comme les louanges, le silence s’achète. Nos largesses 
ont raison de bon nombre de critiques autrefois féroces, à l’inté-
rieur du pays comme à l’étranger. L’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe a tenté, en janvier dernier, de faire voter une 
résolution “sur la situation des droits de l’homme en Azerbaïd-
jan”. Nous y avons mis les moyens, mais nous sommes parve-
nus à nos fins : rejetée, la résolution ! Qu’est-ce qu’ils croyaient 
? Les affaires sont trop importantes, les sommes en jeu trop 
énormes. Heureusement que papa m’a appris comment clouer 
le bec aux voix dissidentes.”
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Azerbaïdjan - Vasif Yusif Oghlu Talibov - président du Conseil 
suprême de la République autonome du Nakhitchevan

“Le Président de la République Ilham Aliev et moi avons toujours 
partagé une émouvante complicité. Mon ami le chef de l’Etat 
me laisse carte blanche pour régner comme je l’entends sur la 
région isolée du Nakhitchevan. En échange, mon fief est devenu 
le laboratoire des méthodes répressives qu’il généralise ensuite 
au reste du pays. Je m’acquitte si bien de cette mission qu’il m’a 
décernée en 2010 la « médaille de la gloire ».
 
Les commentateurs ont pris l’habitude de désigner la Répu-
blique autonome du Nakhitchevan, séparée du reste du pays 
par une bande de terre arménienne, comme « la Corée du Nord 
de l’Azerbaïdjan ». Ils exagèrent. Si j’y concentre tous les pou-
voirs, c’est parce que les parlementaires locaux souhaitent à tout 
prix me réélire à leur tête tous les cinq ans sans interruption de-
puis 1995. Pour faire plaisir à mes amis, je nomme les ministres, 
promulgue les lois, contrôle la justice et les tout puissants or-
ganes de sécurité. Mais au fond, la politique, quel ennui ! Pour 
me rembourser de mes sacrifices, je suis obligé de m’accaparer 
les activités rentables de la région.
 
C’est épuisant, la politique. Je veux que les choses tournent 
rond, alors je ne lésine pas sur les décrets. J’ai interdit à mes 
concitoyens de faire sécher du linge sur leurs balcons ou de 
fêter les mariages après 23 heures. Je suis d’ailleurs très sou-

cieux de l’embellissement de la région : j’oblige régulièrement 
mes ministres à balayer la rue devant leurs bureaux. Soucieux 
de la paix nocturne, j’ai obtenu en 2005 la fermeture de la plu-
part des bars et « maisons de thé ». On y discutait trop. Tant de 
débats stériles et de critiques à mon égard. Vous m’avez bien 
regardé ? Terminé, les cafés.
 
La mise au pas est ma spécialité. En plus de quinze ans de 
pouvoir, j’ai accumulé une expérience très notable pour un CV 
de dictateur. Les médias locaux ne me cassent plus les oreilles : 
sur les deux chaînes de télévision que compte le Nakhitchevan, 
l’une est publique et l’autre appartient à mon frère. Avec les deux 
stations de radio et les multiples journaux que je subventionne, 
elles rivalisent de louanges à mon égard. Il me faudrait toutefois 
trouver un moyen de forcer les habitants à les regarder plutôt 
que les chaînes satellitaires turques... Les journaux d’opposition 
qui réussissent encore à se faire imprimer à Bakou, la capitale 
du pays, ne parviennent pas jusque dans ma province. Internet 
est fourni par un monopole public, et à la moindre alerte nous 
bloquons les sites suspects. Une poignée d’enragés persiste 
pourtant à parler de ce qu’ils appellent “corruption”, “violations 
des droits de l’homme”, “usage de la torture”... Quelle impu-
dence ! Ils cherchent les coups, ils les trouvent.
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Bélarus - Alexandre Loukachenko, Président de la République 

“Mieux vaut être dictateur qu’homosexuel !” Je croyais pourtant 
avoir été clair en faisant ainsi référence, en mars 2012, au mi-
nistre des Affaires étrangères allemand Guido Westerwelle, qui 
ne cesse de geindre en qualifiant mon pays de “dernière dicta-
ture d’Europe”. Si ces bouffons de Bruxelles et d’ailleurs pensent 
qu’ils peuvent m’obliger à baisser d’un cran la répression, voire à 
amorcer une ouverture, ils se trompent lourdement. Le vent des 
printemps arabes s’arrête aux frontières de mon pays.
 
Cela fait bientôt deux décennies que je suis à la tête du Béla-
rus, je ne vais pas lâcher les rênes après tout ce temps. J’aime 
mon pays transformé en Jurassic Park du soviétisme. Tandis 
que mes homologues multiplient les faux-semblants, je m’enor-
gueillis d’avoir préservé jusqu’au nom du KGB. Ce ne sont pas 
quelques milliers de manifestants, comme ceux qui se sont ras-
semblés dans toutes les grandes villes du pays de décembre 
2010 à l’été 2011, qui vont me forcer à changer d’ère. Encore 
moins les journalistes : rien qu’en 2011, j’en ai fait interpeller une 
centaine, dont une trentaine ont été condamnés à des peines 
d’emprisonnement plus ou moins longues. Les forces spéciales 
les ont aussi un peu molestés, pour leur apprendre à vivre.
 
Ces insolents comptaient sur Internet pour diffuser leur propa-
gande, mais nous faisons tout ce qu’il faut pour reprendre la 
Toile sous contrôle. Les sites d’information indépendants sont 

régulièrement bloqués, les internautes surveillés, les groupes 
d’opposition sur les réseaux sociaux démantelés. Depuis 
2010, les visiteurs des cafés Internet comme les utilisateurs de 
connexions partagées sont parfaitement identifiés et tracés. 
Mieux encore, les contenus sont surveillés par un «centre ana-
lytique» qui m’est directement rattaché. J’adore espionner mes 
concitoyens et remettre à leur juste place ceux qui sortent du 
rang. Natalia Radzina, la rédactrice en chef du site d’opposition 
Charter97.org, a dû fuir le pays ; Irina Khalip, qui travaille avec 
ces fous furieux russes de Novaïa Gazeta, n’a été libérée que 
pour être assignée à résidence.
 
Malgré tous mes efforts, de trop nombreux gratte-papiers re-
chignent à décrire la réalité sous ma dictée et persistent à fourrer 
leur nez dans ce qui ne les regarde pas. Les titres indépendants 
nationaux croulent sous les amendes, en régions des tirages 
entiers sont régulièrement saisis ? Peu importe, ces enragés per-
sistent à saper l’autorité de l’Etat et humilier l’honneur national. 
J’avais raison, en 2002, de qualifier les médias d’”armes de des-
truction massive les plus puissantes de notre époque”. Alors que 
je m’évertue à construire une belle façade dans le plus pur style 
réaliste socialiste (visages souriants, champs de blé fertiles, dra-
peaux flottant fièrement au vent), ils gâchent tout en parlant de 
crise économique, d’attentats, de mécontentement populaire. Je 
n’aime pas qu’on piétine ainsi mes rêves. 
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Fédération de Russie, république de Tchétchénie - 
Ramzan Kadyrov, Président de la République
Version officielle
“Ceux qui viennent ici disent rarement la vérité. Ils viennent souvent sur 
ordre pour critiquer la Tchétchénie et me critiquer. Depuis la guerre, 
nous avons beaucoup fait. Mais rares sont ceux qui le disent.”(entretien 
avec RSF, mars 2009)
 
La réalité
Pauvre Ramzan Kadyrov ! D’après lui, les journalistes moscovites ou 
étrangers de passage en Tchétchénie déforment systématiquement 
la vérité. Peu d’entre eux nient pourtant que le chef incontesté de la 
république caucasienne, au pouvoir depuis avril 2007, ait ramené un 
semblant de calme dans une région traumatisée par deux terribles 
guerres. Mais nombreux soulignent que cette stabilité de façade se 
paie au prix fort : l’instauration d’une autocratie particulièrement brutale 
à l’égard des contestataires du “consensus” officiel. Ce dernier repose 
essentiellement sur le culte de la personnalité, la “verticale du pouvoir” 
et un islam rigoureux.
 
Version officielle
“L’activité des médias doit être plus variée. Les chaînes télévisées 
doivent [...] mettre en avant des programmes visant à renforcer les tra-
ditions nationales tchétchènes, les fondements moraux de la société. 
Je conseillerais aussi aux journaux et aux sites Internet de revoir leur 
ligne éditoriale. [...] Il faut, délicatement [ou] dans certains cas avec 
toute la sévérité requise, condamner le moindre manque de respect 
pour la discipline, la loi.” (adresse aux journalistes, avril 2013)

 La réalité
Le président n’a aucun complexe à dicter aux médias leur ligne édi-
toriale. En toute simplicité, il a d’ailleurs créé une fonction de “curateur 
des médias”, chargé de “coordonner les activités des médias dans la 
réalisation de ces instructions”. Pour s’assurer une allégeance à toute 
épreuve, le régime s’appuie en outre sur la peur et l’argent, multipliant 
les titres financés sur le budget de la république afin d’entretenir l’illu-
sion d’une vie médiatique florissante. Mais à une ou deux exceptions, 
ces titres ne font que vanter les efforts et la dévotion au peuple de 

Ramzan Kadyrov et de son défunt père, Akhmat-Khadji Kadyrov.
 
Version officielle
“Si des critiques objectives sont publiées dans les pages de vos jour-
naux, nous ne ferons que nous en féliciter et nous nous efforcerons 
de combler les lacunes dans notre travail.” (adresse aux journalistes, 
avril 2013)
 
La réalité
Les autorités tchétchènes sont malheureusement les seules à savoir 
où se trouve la limite entre critiques “objectives” et “non objectives”. 
Si la presse est officiellement encouragée à faire remonter les pro-
blèmes, cet exercice ne se conçoit que dans le cadre d’un dialogue 
bienveillant et “constructif” avec le pouvoir. Les propos acerbes sont 
tolérés s’ils visent Moscou ou des fonctionnaires subalternes - si tant 
est que ces derniers ne soient plus très en cour et que le journaliste en 
appelle à l’arbitrage avisé de Ramzan Kadyrov. Mais ceux qui osent 
pointer du doigt les problèmes plus structurels de la république ou 
critiquer le gouvernement reçoivent des avertissements qui tournent 
rapidement aux menaces directes et à l’intimidation des proches.
 
Version officielle
“[Les journalistes qui ont peur de me critiquer] devraient démissionner 
ou on devrait les licencier [...]. Un journaliste doit oser poser toutes les 
questions.” (entretien avec RSF, mars 2009)
 
La réalité
La crainte du régime et le traumatisme de la guerre font marcher à 
plein régime l’autocensure. La personne du président constitue le plus 
tabou des tabous. Le 1er avril 2013, Ramzan Kadyrov, grand amateur 
des réseaux sociaux, a posté sur Instagram un message de félicitation 
au journal russe indépendant Novaïa Gazeta, qui fêtait ses 20 ans. Les 
internautes se demandent toujours s’il s’agissait d’un poisson d’avril. 
Pour les défenseurs des droits de l’homme, Ramzan Kadyrov porte en 
effet une part de responsabilité dans l’assassinat des célèbres repor-
ters de Novaïa Gazeta, Anna Politkovskaïa et Natalia Estemirova.
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RUSSIE - Vladimir Poutine - Président de la Fédération de Russie

Version officielle
“Le droit constitutionnel des citoyens à la liberté d’expression 
est imprescriptible et intangible.” (février 2013)

La réalité
S’il fallait identifier le mot d’ordre de Vladimir Poutine, propulsé 
au pouvoir après une décennie 90 marquée par la dilution de 
l’autorité, nul doute que ce serait “contrôle”. Ses deux premiers 
mandats ont été marqués par la “verticale du pouvoir”, formule 
qui résume sa politique de reconstruction d’un Etat fort - mais 
guère impartial. Les médias n’y ont pas échappé : directement 
ou indirectement, les chaînes de télévision nationales ont toutes 
été reprises en main par le Kremlin au début des années 2000. 

Cette rhétorique martiale, aux accents de guerre froide, Vladimir 
Poutine la reprend largement depuis son retour à la présidence, 
en mai 2012 : les médias critiques ? Manipulés par le Dépar-
tement d’Etat américain. Les Pussy Riots? Des antisémites 
qui sapent les fondements de la morale et détruisent le pays. 
Les ONG de défense des droits de l’homme ? Des “agents de 
l’étranger”. Mais ce discours musclé et volontiers paranoïaque 
est aujourd’hui en décalage avec une grande partie du pays. 
A mesure que le souvenir de l’Union soviétique s’éloigne, les 
classes moyennes montantes ne s’y reconnaissent plus, et le 
font savoir. Les manifestations sans précédent de 2011 et 2012 
contre les fraudes électorales ont révélé au grand jour la prise 
de confiance d’une société civile, qui revendique calmement de 
ne plus être méprisée. Dans les médias et sur Internet, les lan-
gues se délient. 

Mais à l’exigence de respect et de démocratie brandie par les 
citoyens russes, le pouvoir a choisi de répondre par la répres-
sion. Le gouvernement a fait adopter en un temps record une 
cascade de lois liberticides : au moment même où était ferme-
ment durci l’encadrement des ONG de défense des droits de 

l’homme et des manifestations non autorisées, la diffamation, 
qui avait été dépénalisée en novembre 2011, a fait son retour 
dans le code pénal. Au nom de la “protection de l’enfance”, 
une liste noire a été mise en place par une agence fédérale 
pour répertorier les sites Internet “néfastes”, promis au blocage 
sans débat contradictoire ni décision judiciaire. Et la Douma 
n’est pas prête de s’arrêter en si bon chemin : élargissement 
démesuré des notions de “secret d’Etat” et de “haute trahison”, 
projet d’interdire les outils de contournement de la censure en 
ligne, de pénaliser drastiquement l’”atteinte aux sentiments des 
croyants”… Volonté de contrôle, toujours.

Version officielle
“La position active et responsable des médias, un journalisme 
véritablement indépendant et courageux, sont plus que jamais 
recherchés, indispensables à la Russie.” (adresse à l’Union des 
journalistes, avril 2013)

La réalité
Pour indispensable qu’il soit, le journalisme indépendant est un 
exercice risqué en Russie. Depuis l’arrivée au pouvoir de Vladi-
mir Poutine, pas moins de 29 professionnels des médias ont été 
assassinés en lien direct avec leurs activités professionnelles. 
Agressions et assassinats se perpétuent à un rythme égal, 
nourri par l’impunité générale. Suite à une vague de violence 
particulièrement forte, entre 2008 et 2010, Vladimir Poutine et 
Dmitri Medvedev avaient pris de forts engagements personnels 
en matière de lutte contre l’impunité. Las. Victime d’une cruelle 
tentative d’assassinat en novembre 2008, Mikhaïl Beketov en est 
mort en avril 2013 sans avoir vu ses agresseurs comparaître en 
justice. L’identité du commanditaire de l’assassinat d’Anna Polit-
kovskaïa est toujours inconnue, comme l’est celle des agres-
seurs d’Oleg Kachine ou celle des assassins de Khadjimourad 
Kamalov. 
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Italie - Organisations criminelles mafieuses
Si nous nous disputons des territoires, des zones d’influence et le 
premier rang des marchés criminels, nous faisons, en revanche 
front uni autour de notre ennemi commun : le journalisme. Dans 
les années 1990, nous éliminions quelques journalistes d’une 
balle dans la tête, quand ils n’étaient pas victimes d’“accidents”. 
Autant de morts dont nous sommes responsables mais pour les-
quels nous n’avons jamais été inquiétés. Et nous ne le serons 
probablement jamais. L’impunité de nos crimes est aussi bien 
organisée que nos réseaux d’influence.
 
Nous avons de l’imagination à revendre pour réduire au silence 
ceux qui osent encore nous défier. Lettres anonymes, SMS 
menaçants, vandalisme des voitures ou des propriétés, emails 
orduriers constituent nos “hors d’œuvre”. Ensuite, nous passons 
aux menaces physiques : agressions, attentats a la bombe arti-
sanale, incendies volontaires des maisons ou des biens... Nous 
nous en prenons même aux familles de nos victimes. Et dire que 
le grand public croit encore à nos prétendus “codes d’honneur”.
 
Beaucoup de journalistes ont abandonné. Il y a malheureuse-
ment des obstinés. Ceux dont le courage étonne mais que nous 

avons contraints à vivre cachés, dans la clandestinité, sous 
protection policière et incapable de se déplacer. Une épée de 
Damoclès suspendue au-dessus de la tête de Lirio Abbate, 
Giuseppe Maniaci, Roberto Saviano, Rosaria Capacchione et 
quelques autres…
 
Nous avons sagement mis le holà aux assassinats depuis 
quelques années. Tuer un journaliste est à notre portée mais il 
est autrement plus intéressant de corrompre des médias.  Avec 
le temps, nos moyens de pression ont gagné en efficacité. Nos 
fortunes dépassant le PIB de certaines de nos régions voire de 
petits pays voisins, nous n’avons aucun mal à nous offrir des 
supports d’information. La presse écrite, bien entendu, mais 
aussi des radios et télévisions locales dont la survie économique 
dépend de plus en plus de notre générosité. Nous sommes ainsi 
parvenus à imposer un degré d’autocensure unique en Europe. 
Seuls nos collègues Bulgares font à la rigueur mieux que nous. 
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Kazakhstan - Noursoultan Nazarbaïev, Président de la République
Version officielle
“Aujourd’hui, il faut dire sans détour que la liberté d’expression au 
Kazakhstan [...] est pleinement garantie.” (avril 2012)

La réalité
Au Kazakhstan, pays dirigé depuis l’indépendance par Noursoultan 
Nazarbaïev, le pluralisme médiatique ne s’est jamais bien porté. Au-
jourd’hui, il est en danger de mort. Le système mis en place il y a plus 
de vingt ans par le leader incontesté de la république la plus prospère 
d’Asie centrale est entré dans une zone de turbulences. Des rumeurs 
persistantes sur la mauvaise santé de M. Nazarbaïev attisent en sous-
main une âpre guerre de succession. Le régime a répondu brutalement 
à une vague inédite de conflits sociaux dans le secteur particulière-
ment stratégique du pétrole. La répression a culminé avec une émeute 
matée dans le sang en décembre 2011 à Janaozen (Ouest), un évé-
nement qui a fait l’objet d’un blocus de l’information inédit, savamment 
décliné aux niveaux local, régional et national. La presse indépendante 
et d’opposition, déjà sous pression, paie plus que jamais le prix de ce 
climat délétère : poursuites judiciaires, agressions, convocations par 
les services de sécurité et autres manoeuvres d’intimidation se sont 
multipliées ces derniers mois, jusqu’à la fermeture pure et simple des 
principaux médias d’opposition nationaux en décembre 2012. 

La dépénalisation de la diffamation, maintes fois promise, est remise 
aux calendes grecques. La loi kazakhe rend passible de prison toute 
atteinte à “l’honneur et la dignité” du Président, des magistrats, des ser-
viteurs de l’Etat dans l’exercice de leur fonction... Une loi spéciale a 
même été adoptée pour sacraliser la personne du “Premier Président 
de la République du Kazakhstan”. Qui restera toujours Noursoultan 
Nazarbaïev. Dernière manifestation en date de ce culte de la person-
nalité croissant, la célébration en grandes pompes, le 1er décembre 
2012, de la Journée du Premier Président. En ce jour décrété férié, 
Noursoultan Nazarbaïev a été porté aux nues à travers tout le pays aux 
cris de: “Un pays ! Un destin ! Un leader !”

 Version officielle
“[Sur Internet] il se dit Dieu sait quoi, chacun peut écrire tout ce qu’il 
veut, et il est impossible de savoir qui a fait quoi. [...] Il faut renforcer 
nos propres contenus sur Internet, [...] expliquer au peuple où se 
trouvent les bonnes [ressources] et où se trouvent les mauvaises. 
[... Mais] au final, fermer l’espace Internet n’est pas efficace.” (avril 
2012)

La réalité
La Toile n’échappe en rien à la volonté de contrôle des autorités. En 
2012, le Kazakhstan a fait son entrée parmi les pays classés “sous 
surveillance” par Reporters sans frontières du fait de leur recours à 
la cybercensure. Un “Conseil de sécurité” rattaché à la présidence 
maintient à jour une liste de sites à bloquer car jugés “extrémistes” 
ou “destructeurs”. Ces définitions sont éminemment malléables et 
l’application parfois dispropotionnée : en juin 2011, un tribunal d’As-
tana a ordonné le blocage pour “extrémisme” de l’ensemble de la 
plate-forme de blogs LiveJournal, très populaire au Kazakhstan. 
Depuis décembre 2011, les usagers des cybercafés sont soumis 
à une stricte surveillance: dépôt d’une pièce d’identité, vidéosurveil-
lance, conservation obligatoire de l’historique des sites visités, que le 
gérant est tenu de laisser à la disposition des services de sécurité.

Les événements de Janaozen ont souligné la capacité des auto-
rités à recourir sans vergogne de manière brutale à des outils de 
contrôle du Net : l’épicentre de la contestation a été totalement cou-
pé du monde, privé d’Internet et de télécommunications dans un 
rayon d’au moins 65 km. Dans le reste de la région, et notamment 
dans la ville d’Aktau (capitale régionale), où des manifestations se 
sont poursuivies plusieurs jours, il était très difficile voire impossible 
d’échanger des SMS, ou d’accéder à Internet à partir d’un mobile. 
Twitter et les sites d’information indépendants, quant à eux, étaient 
bloqués dans tout le pays.

PROPAGANDE



41Les prédateurs de la liberté de l’ information en 2013 ///// 3 mai 2013 /////////////////////////////////////////////////////////////////

Ouzbékistan - Islam Karimov, Président de la République

Version officielle
« La presse n’est pas assez incisive » (adresse au Parlement, 
janvier 2010). Un motif d’inquiétude récurrent pour le dictateur 
ouzbek qui, tout en décimant l’opposition, sommait déjà en 1996 
les médias de « se montrer critiques par rapport à l’action du 
gouvernement ».

La réalité
Islam Karimov, au pouvoir depuis 1991 et « réélu » en 2007 avec 
près de 88% des voix, ne recule devant aucune méthode pour 
asseoir son implacable pouvoir et réduire au silence les voix 
critiques : emprisonnements arbitraires, internements forcés en 
hôpital psychiatrique, usage généralisé de la torture… Les jour-
nalistes tentés de prendre au sérieux les déclarations du Pré-
sident peuvent le payer très cher. Au moins dix d’entre eux sont 
actuellement sous les verrous. L’espoir ne leur est guère permis 
: au moment même il venait de purger sa peine, Mohammed 
Bekjanov, incarcéré depuis 1999, a été condamné in extremis à 
près de cinq ans d’emprisonnement supplémentaires.

Version officielle
« Il faut (…) ne pas céder à l’euphorie, ne pas s’enorgueillir des 
succès atteints, ne mettre personne sur un piédestal, mais (…) 
refléter les réalités de la vie de manière véridique et objective. » 
(adresse aux journalistes, juin 2012)

La réalité
Islam Karimov est omniprésent dans les médias, où il vante 
les « réalisations » du régime et prévient la population contre 
les « forces destructrices » qui menacent les « valeurs natio-
nales ». Quiconque s’aventurerait à gâter l’optimisme ambiant 

en contestant les enthousiasmantes statistiques officielles ou en 
menant de vraies enquêtes sur les problèmes sociaux, pren-
drait de sérieux risques. La photographe Oumida Akhmedova 
et l’animateur de radio Khayroullo Khamidov ont ainsi appris à 
leurs dépens que s’intéresser à la pauvreté, à la condition de 
la femme ou à la pratique religieuse équivalait à « insulter le 
peuple ouzbek ».

Version officielle
« Nous soutenons pleinement le désir de nos concitoyens de 
se servir librement d’Internet. (…) Je veux le répéter une fois 
encore : nous n’acceptons absolument pas qu’autour du monde 
de l’information s’érigent des murs et des restrictions qui mènent 
à l’isolement » (juin 2011).

La réalité
Les sites d’information indépendants et d’opposition sont de-
puis longtemps inaccessibles en Ouzbékistan, mais le régime 
s’emploie désormais à colmater les brèches : création d’une 
nouvelle instance de surveillance des communications, mise au 
pas des opérateurs des téléphonie mobile, blocage des outils 
de contournement de la censure en ligne… Cynisme absolu ou 
gâtisme inquiétant ? Le vieux dictateur persiste et signe, le 5 
avril 2013 : « Il est impossible d’entourer Internet d’un rideau de 
fer ou de l’interdire. C’est même impossible à imaginer. »

Les propos d’Islam Karimov ne sont pourtant pas toujours si 
déconnectés de la réalité : en juin 2012, il reconnaissait dans 
son adresse aux journalistes que « faire le choix de cette pro-
fession (…) demande du courage et de l’abnégation ». On ne 
saurait mieux dire.

PROPAGANDE
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Turkménistan - Gourbangouly Berdymoukhammedov - Président 
de la République

Version officielle
“Je suis pour la fondation de nouveaux partis et l’organisation de 
médias indépendants.” (janvier 2012)

La réalité
Depuis son accession au pouvoir en décembre 2006, Gourban-
gouly Berdymoukhammedov se pare d’un discours réformateur. 
L’écart n’en est que plus criant entre les mots et la réalité d’un des 
régimes les plus totalitaires du globe. Sur le papier, le système 
du parti unique a bien été supprimé et deux nouvelles formations 
politiques ont été créées par le gouvernement, dont elles ne sont 
donc qu’une émanation. Cette prétendue nouvelle donne n’a pas 
empêché le Président d’être “réélu” en 2012 avec 97% des suf-
frages. En janvier 2013, le Turkménistan s’est enfin doté d’une loi 
sur les médias, qui proclame officiellement la liberté d’expression 
et l’interdiction de la censure. Et Gourbangouly Berdymoukham-
medov a enjoint aux journaux nationaux de ne plus mentionner son 
nom en tant que fondateur et propriétaire. Avancées de façade : 
l’Etat règne toujours sans partage sur l’ensemble des médias turk-
mènes, qu’il utilise comme relais de propagande et dont il punit 
sévèrement tout écart avec la ligne officielle. La mort sous la torture 
de la correspondante de Radio Azatlyk Ogoulsapar Mouradova, 
en 2006, reste dans les mémoires. On ne connaît pas le nombre 
exact de journalistes et de défenseurs des droits de l’homme em-
prisonnés ou internés en asile psychiatrique. 

Version officielle
“Les antennes paraboliques gâchent l’apparence de nos villes.” 
(mai 2011)
 
La réalité
Gourbangouly Berdymoukhammedov a déclaré la guerre aux 
antennes paraboliques dès 2008. Depuis lors, il appelle réguliè-
rement à en réduire le nombre, au nom de l’“esthétique urbaine”. 
Il est vrai que les chaînes satellitaires russes, turques ou arabes 
constituent l’un des seuls moyens pour la population d’échapper à 
la propagande étouffante des médias d’Etat. Même les émissions 
russes retransmises dans le pays sont “visées” avant diffusion. 

Seule une poignée de sites Web basés à l’étranger, dont Khronika 
Turkmenistana, Gündogar, Fergananews ou Radio Azatlyk, dif-
fusent une information non censurée. Encore sont-ils inaccessibles 
à l’immense majorité des Turkmènes, qui n’ont accès qu’à un Intra-
net totalement expurgé, le “Turkmenet”. Le coût d’un abonnement 
ADSL est plus que prohibitif, et la poignée de cafés Internet qui 
ont récemment ouverts restent sous très haute surveillance. Seul 
espoir, la diffusion de l’Internet mobile, qui a permis à de simples 
citoyens de faire connaître au monde l’explosion meurtrière d’un 
dépôt d’armes en banlieue de la capitale, en juillet 2011. Mais la 
répression a été féroce.

Version officielle
“La confiance de la société, l’activisme citoyen, [...] le respect des 
libertés et des droits de l’homme, constituent non seulement des 
conditions cruciales pour le développement de la société civile, 
mais aussi les prémisses indispensables à l’établissement d’une 
véritable démocratie.” (janvier 2012)

La réalité
Au moins Gourbangouly Berdymoukhammedov reconnaît-il, en 
creux, que la “véritable démocratie” n’est pas encore à l’ordre du 
jour au Turkménistan. Il semble en fait plus soucieux d’intensifier 
son propre culte de la personnalité que de laisser s’exprimer les 
critiques. La suppression des aspects les plus excentriques du 
règne de son prédécesseur, Saparmourad Niazov alias le “Turk-
menbachi” (Père des Turkmènes) dont il était le dentiste attitré, avait 
suscité l’espoir. Las. Si les jours et les mois ne sont plus déclinés 
en référence aux membres de la famille du défunt leader, le nou-
veau président se fait désormais officiellement appeler “Arkadag” 
(Protecteur). Son portrait souriant tend à remplacer partout celui de 
son prédécesseur, ses livres sont en tête de vente et son père est 
glorifié pour avoir élevé un homme “infiniment fidèle au peuple”. 
Nul doute que la presse locale attend avec impatience le nouveau 
“livre saint”, à la rédaction duquel se serait attelé Gourbangouly 
Berdymoukhammedov. Il devrait remplacer le “Rukhnama”, recueil 
des préceptes de feu Saparmourad Niazov, dont l’enseignement 
est obligatoire à tous les niveaux de la scolarité. Telle est “l’Ère de 
bonheur suprême” que le Président a décrétée à l’ouverture de son 
second mandat.

PROPAGANDE
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MOYEN-ORIENT
Arabie saoudite - Roi Abdallah Ibn Al-Saoud
Bahreïn - le roi Hamad Ben Aissa Al Khalifa
Iran - Ali Khamenei
Iran - Mahmoud Ahmadinejad
Israël - Les forces de défense israéliennes
Syrie - Bachar el-Assad, Président de la République
syrie - Jabhat Al Nosra
EGYPTE - Les FRÈRES MUSULMANS 



44Les prédateurs de la liberté de l’ information en 2013 ///// 3 mai 2013 /////////////////////////////////////////////////////////////////

Arabie saoudite - RAbdallah Ibn Al-Saoud, roi
“A bientôt 90 ans, je suis le sixième monarque d’Arabie saoudite, 
et la troisième personne la plus influente au monde. Ce n’est pas 
moi qui le dis, c’est Forbes.
 
Depuis mon accession au trône en 2005, mon cœur balance 
entre ouverture et répression. J’ai concédé à mes sujets la tenue 
d’élections municipales (pour une présidentielle, ils attendront 
encore un peu) mais point trop n’en faut en matière de libertés 
publiques. Oui, je fais arrêter des militants d’opposition et des 
journalistes. Et alors ? Le souverain que je suis devrait se priver 
d’un contrôle total de l’information ?  Le maintien de ma dynastie 
à la tête du royaume est à ce prix. User et abuser de l’argument 
sécuritaire pour réprimer les paroles et opinions dissidentes, 
c’est notre secret à nous, les Al-Saoud, pour préserver notre sta-
bilité. Et celle du pays.
 
Les journalistes s’autocensurent ? Tant mieux. Un journaliste est 
d’abord fait pour recopier les directives de mon ministère de 
l’Information. La seule information fiable est le bulletin météo ? 
Encore heureux qu’il fasse 50° toute l’année à Riyad. Les corres-
pondants étrangers sont systématiquement accompagnés de 
fonctionnaires du ministère ? C’est pour leur sécurité. Le filtrage 
de la Toile renforcé depuis janvier 2011 ? Des centaines de mil-
liers de pages Web bloquées ? L’ordre social l’exige. 
Le bien-être des Saoudiens aussi. Mes sujets sont d’ailleurs 

vivement encouragés à signaler toute information désobligeante 
qui polluerait “ma” Toile. Il en circule tellement !

Je n’ai pas hésité à soutenir publiquement mon ami égyptien 
Hosni Moubarak avant son départ précipité du pouvoir. Le Tuni-
sien Zine el-Abidine coule jours heureux dans mon royaume. 
Pauvres dictateurs ! Moi je sais m’épargner une révolution en 
achetant la paix sociale. J’ai promis aux Saoudiens d’allouer 
des allocations pour les chômeurs et les étudiants, des primes 
pour les fonctionnaires et des aides pour le logement. J’ai éga-
lement accordé le droit de vote et l’éligibilité aux femmes pour 
les élections municipales. Récemment j’ai été jusqu’à appeler 
trente femmes à siéger dans mon conseil consultatif.  J’ai gracié 
quelques prisonniers, triés sur le volet. Mais ma mansuétude a 
des limites.

Les voix critiques ? Muselées. Trois journalistes d’une télévision 
en ligne ont été arrêtés à la fin de l’année 2011 pour avoir osé 
parler de la misère dans “ma” capitale. De même, j’ai fait blo-
quer le site Internet de Radio Nederland après un article sur la 
maltraitance des immigrés dans mon royaume. Le journaliste 
Hamza Kashgari, lui, est toujours emprisonné pour avoir partagé 
une opinion personnelle en ligne. Il risque la peine de mort pour 
des tweets jugés blasphématoires. »
 

DANS LA TÊTE DE
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Bahreïn - Hamad Ben Aissa Al Khalifa, roi
1. Version officielle
Déclaration du roi à l’occasion de la Journée internationale de la 
liberté de la presse, le 3 mai 2012
“Nous soutenons totalement et constamment les droits des jour-
nalistes, écrivains et personnels des médias et des organisa-
tions qui réalisent leur noble mission sans aucune menace ou 
maltraitance. Nous ne tolérons, ni ne tolérerons à l’avenir, pen-
dant notre règne, aucune insulte, arrestation ou détention d’un 
journaliste ayant fait usage de son droit légal et constitutionnel à 
la liberté d’expression.” 
 
La réalité
Un photographe de renom, Ahmed Humeidan, est incarcéré 
depuis le 29 décembre 2012 pour avoir pris des photos d’une 
attaque d’un commissariat. Journalistes et professionnels de 
l’image font l’objet d’un harcèlement incessant lors des manifes-
tations. Le 2 mars, le photographe Mazen Mahdi et ses confrères 
des agences Associated Press et Agence France-Presse n’ont 
pas pu couvrir librement la marche organisée pour demander 
la restitution du corps d’un manifestant tué. Méthode utilisée : 
vérification des cartes d’identité et des cartes professionnelles. 

2. Version officielle
Selon la ministre de l’Information Samira Rajab, “les rapports de 
certains médias, qui montrent un lien entre l’augmentation de 
la violence et la date du prochain Grand Prix, sont largement 
exagérés”. La porte-parole officielle du gouvernement a par ail-
leurs affirmé que cet évènement sportif avait un impact positif 
sur l’économie et exprimé son souhait de ne pas voir le Grand 
Prix associé aux affaires politiques du pays.

La réalité
A l’occasion du Grand Prix de Formule 1 de Manama en avril 
2013, les autorités ont prévu tout un arsenal de mesures visant 
à limiter l’accès des journalistes au Royaume et permettant à 
ceux qui en auraient eu la tentation de diffuser des informations 
relatives à la situation des droits de l’homme dans le pays et 
« nuisant » au bien-être du Bahreïn. Une équipe de la chaîne 
iTV a été contrainte de quitter le Bahreïn le 19 avril, la veille du 
départ du Grand Prix de Formule 1 de Manama. 

3. Version officielle
“La fondation du club de la presse montre l’engagement total du 
royaume à assurer la transparence et la protection de la liberté 
d’expression, ainsi qu’à promouvoir des médias libres et indé-
pendants”, affirmait l’Information Affairs Authority (IAA) le 3 mai 
2012.
 
La réalité
La veille du Grand Prix de Manama, un projet d’amendement 
du code pénal a été adopté par le gouvernement. Ce texte li-
berticide prévoit des condamnations allant jusqu’à cinq ans de 
prison pour toute personne reconnue coupable de diffamation 
contre le roi ou les symboles nationaux (drapeau et armoiries). 
Sa terminologie vague laisse une marge d’appréciation arbi-
traire aux juges. Cette réforme, si elle est adoptée en l’état par le 
Parlement, constituerait une menace importante pour la liberté 
d’expression et d’information.

PROPAGANDE
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Iran - Ali Khamenei, Guide suprême de la République
74 ans, domicilié à Téhéran, profession : Guide suprême de la 
Révolution islamique.
 
Vous êtes l’un des fondateurs du régime iranien et, à ce titre, 
l’un des architectes du système de répression et de censure en 
vigueur depuis 1979 dans votre pays. Successeur de l’Ayatollah 
Khomeini, vous avez intensifié le calvaire subi par les journa-
listes, diabolisé la presse étrangère et les nouveaux médias.
 
Considérant vos responsabilités au lendemain de la prise du 
pouvoir par les islamistes en Iran, Reporters sans frontières vous 
accuse d’avoir commis les crimes suivants:
 
- en tant que chef des Gardiens de la révolution (1978-1980), 
président de la République (1981-1989), puis Guide Suprême 
de la République Islamique d’Iran depuis juin 1989, vous vous 
êtes rendu coupable d’arrestations arbitraires, d’emprisonne-
ments illégaux, de tortures. Vous êtes responsable de la dispari-
tion d’au moins une centaine d’intellectuels, de journalistes et de 
net-citoyens de 1979 à aujourd’hui.

- vous avez participé aux exécutions des journalistes Ali Asgar 
Amirani, Simon Farzami, Nasrollah Arman, Said Soltanpour et 
Rahman Hatefi-Monfared,

- vous avez commandité les assassinats de nombreux autres 
journalistes dissidents tels que Ebrahim Zalzadeh, Majid Cha-
rif, Mohamad Mokhtari, Mohamad Jafar Pouyandeh et Pirouz 
Davani,

- vous avez couvert les exactions des agents du ministère des 
Renseignements, entre novembre et décembre 1998. Les dé-
cès en prison de Zahra Kazemi (2003), d’Ayfer Serçe (2006), du 

jeune blogueur Omidreza Mirsayafi, ou bien de Sattar Beheshti 
(2012) vous sont directement imputables,

- vous cultivez le règne de l’arbitraire et l’impunité. Aucun des 
auteurs des exactions mentionnées précédemment - dont les 
ministres et acteurs clés du système judiciaires qui vous sont 
proches (Mohamad Raishahri, Mostafa Pourmohamadi, Go-
lamhossien Mohsseni Ejehi, Ghorbanali Dorri-Najafabadi, Said 
Mortazavi) - n’ont jamais été traduits en justice. Plus graves, ils 
ont été nommés ou promus à de hautes fonctions avec votre 
accord,

- c’est encore vous qui, le 20 avril 2000, avez donné l’ordre de 
recourir à la répression à l’encontre de la presse réformatrice 
apparue en 1997 au lendemain de l’élection du président Kha-
tami. Depuis, plus de 300 de ces médias désignés comme “en-
nemis étranger à l’intérieur du pays” ont été fermés, des milliers 
de pages censurées, et plus de 500 journalistes et net-citoyens 
ont été arbitrairement arrêtés, torturés et condamnés à de très 
lourdes peines. D’autres, très nombreux, ont été contraints de 
fuir leur pays. Cette répression frappe désormais les nouveaux 
médias et les chaînes satellitaires diffusant en Iran depuis 
l’étranger. L’Iran est aujourd’hui l’une des plus grandes prisons 
du monde pour les acteurs de l’information.

- vous êtes également  l’inventeur d’un “internet Halal” (natio-
nal) et le promoteur d’un véritable “apartheid digital” imposé au 
peuple iranien par les organes de régulation.
 
Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.
 

acte d’accusation
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Iran - Mahmoud Ahmadinejad, Président de la République
57 ans
Domicilé à Téhéran
Profession : président de la République islamique d’Iran
 
Monsieur le Président,
 
Proche du Guide Suprême Ali Khamenei, vous êtes responsable 
de l’aggravation de la répression envers les journalistes et les 
net-citoyens depuis votre élection le 3 août 2005. A ce titre, Re-
porters sans frontières vous accuse des forfaits suivants :

- d’avoir ordonné une répression systématique contre les voix 
dissidentes avec l’aval du Guide Suprême, à l’issue de votre réé-
lection contestée à la Présidence de la République islamique 
d’Iran, le 12 juin 2009

- d’avoir, au cours de vos deux mandats, obtenu la suspension 
de plus de 200 journaux en prenant appui sur la Commission 
d’autorisation et de surveillance de la presse, organe de cen-
sure du ministère de la Culture et de l’Orientation islamique

- d’avoir mis en œuvre la stratégie orchestrée par le Guide 

Suprême, l’ayatollah Ali Khamenei, consistant à nier le droit du 
peuple d’Iran à être informé

- d’être directement responsable de l’arrestation arbitraire de 
plus de 300 journalistes et net-citoyens, régulièrement soumis à 
la torture par vos services des renseignements

- d’avoir composé votre gouvernement en recrutant d’anciens 
membres des services des renseignements ou de l’armée - en 
particulier au sein des ministères de l’Intérieur, du Renseigne-
ment et de la Culture -, tous impliqués dans les assassinats et 
crimes contre les journalistes et net-citoyens.

- d’avoir précédemment engagé, toujours avec l’aval du Guide 
Suprême, une vaste opération de censure contre la presse ré-
formatrice après l’accession au pouvoir de votre prédécesseur 
Mohammad Khatami en 1997.

Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.
 

acte d’accusation
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Israël - Les forces de défense israéliennes
L’armée israélienne se réclame sur son site (http://www.idf.
il/1497-en/Dover.aspx) d’un certain nombre de valeurs. Ces 
beaux principes sont démentis dans les faits.
 
Version officielle
“La Pureté des Armes - Les hommes et femmes des forces de 
défense israéliennes n’utiliseront leurs armes et leur force que 
dans le but d’accomplir leur mission, dans la mesure néces-
saire, et préserveront leur humanité, y compris au combat. Les 
soldats des forces israéliennes n’utiliseront pas leurs armes et 
leur force dans le but de nuire aux êtres humains qui ne sont ni 
des combattants ni des prisonniers de guerre, et feront tout leur 
possible pour éviter de porter atteinte à leurs vies, leurs corps, 
leur dignité ou leur propriété.”
 
La réalité 
Le 8 avril 2013, un photographe du Palestinian News Network, 
Mohamed Al-Azza, faisait des photos de soldats israéliens de-
puis les locaux du Lajee Center, spécialisé dans les activités 
socio-éducatives à destination des enfants dans le camp de 
réfugiés de Aida (2 km au nord de Bethléem, sud de la Cis-
jordanie). Au mépris des règles applicables aux non-combat-
tants, l’un des militaires a ouvert le feu dans sa direction. Une 
balle d’acier recouverte de caoutchouc l’a  atteint à la pommette 
droite, si bien que Mohamed Al-Azza a dû être opéré le soir 
même à l’hôpital de Beit Jala.
 
Le photojournaliste palestinien, Mohamed Othman, a été griè-
vement blessé par le tir d’un soldat israélien, le 15 mai 2011, 

alors qu’il se trouvait à proximité du check point de Beit Hanoun 
(Erez) dans la bande de Gaza pour couvrir les affrontements 
entre des jeunes palestiniens et l’armée israélienne à l’occasion 
de la célébration de la “Nakba”. A moitié paralysé, il restera han-
dicapé à vie.
 
Version officielle
Responsabilité - Les hommes et femmes des forces de défense 
israéliennes devront se considérer comme des participants ac-
tifs à la défense de l’Etat, de ses citoyens et de ses résidents. Ils 
accompliront leurs devoirs à tout moment, avec prise d’initiative, 
implication et diligence, en faisant preuve de bon sens et dans 
le cadre de leurs compétences, prêts à être tenus responsables 
de leur comportement.
 
La réalité
Si l’armée procède à certaines investigations, les exactions 
commises par ses soldats ne donnent que rarement lieu à des 
poursuites judiciaires. Ainsi, le photographe israélien Mati Mils-
tein a porté plainte contre la brigade Alexandroni après avoir été 
victime d’une attaque de l’armée aux abords du village de Nabi 
Saleh (Cisjordanie), le 29 juillet 2011. L’intéressé n’a reçu pour 
toute réponse, le 22 décembre 2011, qu’une fin de non-rece-
voir des forces armées, lesquelles prétendent avoir répliqué de 
façon appropriée à ce qu’elles considèrent comme “une mani-
festation violente et illégale”. Tsahal n’a pas davantage annoncé 
l’ouverture de la moindre enquête sur les circonstances dans 
lesquelles ont été blessés Mohamed Othman et Mohamed Al-
Azza.

PROPAGANDE
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Syrie - Bachar Al-Assad, Président de la République
Après trente ans d’une dictature implacable dirigée par votre 
père Hafez Al-Assad, vous êtes arrivé au pouvoir le 10 juillet 
2000. Le peuple syrien, tout comme la communauté internatio-
nale, a cru voir en vous un homme d’ouverture et un réformateur 
qui apporterait la démocratie à son pays. Treize ans plus tard, 
le constat est bien différent. Depuis le début de la révolution 
syrienne au printemps 2011, vous avez obstinément rejeté la voie 
de la réforme, n’hésitant pas à faire taire les voix de l’opposition 
par l’emprisonnement, la torture, l’exécution sommaire. Prêt à 
tout pour vous maintenir au pouvoir, vous êtes responsable d’un 
bain de sang sans précédent.

Monsieur Bachar Al-Assad, Reporters sans frontières vous 
accuse d’avoir commis les forfaits suivants au cours de votre 
carrière de président :

- d’avoir contrôlé l’information diffusée dans les médias officiels, 
ou proches du pouvoir,

- d’avoir refusé à la plupart des journalistes étrangers d’entrer de 
manière régulière sur le territoire syrien,

- d’avoir menacé, par la voix de votre ministre de l’Information, 

d’arrestation pour collaboration avec Al-Qaeda les journalistes 
étrangers entrés sans autorisation dans le pays

- d’avoir ordonné à la cyberpolice de traquer toutes les per-
sonnes ayant des activités en ligne qui seraient contraires aux 
intérêts du régime,
- d’avoir arrêté et détenu arbitrairement un grand nombre d’ac-
teurs de l’information syriens et étrangers depuis le début du 
soulèvement en mars 2011,

- d’avoir ordonné et organisé la pratique systématique de la tor-
ture contre les acteurs de l’information arrêtés,

- d’avoir lancé des attaques délibérées contre les acteurs de 
l’information, syriens et étrangers, témoins de la répression.

Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

Du 15 mars 2011 au 3 mai 2013, au moins 23 journalistes et 58 
citoyens-journalistes ont été tués. A ce jour, 7 journalistes sont 
toujours portés disparus.

acte d’accusation
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Syrie - Jabhat Al-Nosra et son leader, Abou Mohamed Al-Joulani

Monsieur Abou Mohamed Al-Joulani, vous dirigez Jabhat Al-Nos-
ra et vous avez récemment déclaré allégeance à Al-Qaeda. La 
vocation de votre groupe djihadiste formé en avril 2011 ? 
Combattre et renverser le régime de Bashar Al-Assad. Vous 
prônez l’instauration d’un Califat imposant la charia. Pour vous, 
la démocratie n’est jamais que la religion des impies. Selon 
Thomas Pierret, maître de conférences en islam contemporain 
à l’université d’Edimbourg, depuis l’été 2012, la libération de 
certaines zones à l’est et au nord de la Syrie, l’accroissement 
de la violence et un sentiment de stagnation de l’opposition ont 
renforcé l’assise de votre groupe. Fin 2011, Jabhat Al-Nosra est 
désigné par les États-Unis comme une organisation terroriste.
 
Monsieur Abou Mohamed Al-Joulani, Reporters sans frontières 
vous accuse, vous et votre groupe djihadiste Jabhat Al-Nosra, 
d’avoir commis les forfaits suivants contre des acteurs de l’infor-
mation depuis le début de la militarisation du conflit en Syrie :
 

- d’avoir intimidé des journalistes et des blogueurs dans leur tra-
vail de collecte de l’information,
 
- d’avoir menacé de mort des journalistes syriens et étrangers 
critiques à l’égard de Jabhat Al-Nosra,
 
- d’avoir lancé des attaques délibérées contre des profession-
nels de l’information travaillant pour les médias pro-gouverne-
mentaux syriens,
 
- d’avoir kidnappé des journalistes étrangers,
 
Vous devrez rendre des comptes pour ces atteintes flagrantes 
à la liberté de l’information qui contreviennent à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

acte d’accusation
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ÉGYPTE - Frères musulmans, parti au pouvoir
«Nous, Frères musulmans, avons remporté les élections légis-
latives organisées fin 2011 - début 2012, avec plus de 44% des 
voix. Nous avons tout fait pour noyauter l’assemblée consti-
tuante, afin que le texte de la constitution adoptée fin décembre 
2012 garantisse pleinement nos valeurs et notre idéologie, quitte 
à enfreindre quelque peu les engagements internationaux pris 
par l’Egypte. Notre candidat victorieux à l’élection présidentielle 
de juin 2012, Mohamed Morsi, a bien travaillé aussi de son côté.

Majoritaires à la chambre haute, nous avons répondu présents 
lorsque le président Morsi nous a demandé en août 2012 de 
nommer, conformément à sa volonté, les directeurs et rédac-
teurs en chef des titres de la presse gouvernementale. Leurs 
prédécesseurs étaient farouchement hostiles à notre confrérie, 
autrefois interdite. Nous avons ainsi volontairement fait la sourde 
oreille à l’hostilité de nombreux journalistes qui osaient deman-
der que ces rédacteurs en chef soient élus ou désignés par un 
organe indépendant.

Nous sommes partisans d’une certaine “frérisation” de la presse 
écrite, quitte à ce que des journalistes défavorables à notre 
cause ne puissent continuer à s’exprimer. Nous prônons un re-
tour à la morale. Nous nous érigeons comme les seuls garants 
des valeurs de l’Islam.

Des membres de notre parti, avocats ou hommes politiques, 
multiplient les actions judiciaires contre les professionnels des 

médias qui nous raillent, nous critiquent, bref ne respectent pas 
assez la religion musulmane à notre goût. Notre ingérence dans 
le pouvoir judiciaire s’accentue chaque jour davantage. Nous 
n’avons cure des états d’âme des simples magistrats.  Nommé 
par le président Morsi, Le procureur général Talaat Abdallah est 
un partenaire efficace pour museler la presse.

Plus notre impopularité monte dans certains milieux, plus nous 
nous radicalisons. Les poursuites pour “diffamation” et “insulte 
au président”, “offense à la religion” pleuvent. L’humoriste de la 
télévision Bassem Youssef est devenu notre bête noire. Il n’est 
pas le seul. Si les journalistes égyptiens sont dans notre collima-
teur, nous pensons que de nombreux journalistes étrangers sont 
des espions.

Des militants de notre parti n’ont pas hésité à plusieurs reprises 
à recourir à la violence contre les professionnels de l’information. 
En décembre dernier, les journalistes venus couvrir les affronte-
ments devant le palais présidentiel ont été la cible d’attaques de 
nos supporters. Al-Hosseiny Abu Dheif a été atteint d’une balle 
en caoutchouc en pleine tête. Il a succombé à ses blessures 
quelques heures plus tard. Même choses mi-mars, lorsque les 
journalistes sont venus couvrir des heurts devant le siège de 
notre parti au Moqattam. Nos partisans ont pris l’habitude de 
faire le siège de la Cité des Médias, où sont situés les sièges 
des principales chaînes de télévision indépendantes.»

DANS LA TÊTE DE
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